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“What people don't understand, they won't value;  
what people don't value, they won't protect;  
what people don't protect, they will lose." 
 
Charles Jordan 
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L’attribution des changements climatiques aux activités anthropiques fait maintenant l’objet d’un 
consensus international. À ce sujet, le Québec a mis en branle depuis près d’une décennie une 
lutte concrète au sein de cet enjeu environnemental au moyen de politiques publiques. Le Plan 
d’action sur les changements climatiques 2013-2020 en est la pièce maîtresse, mais il doit 
néanmoins s’adapter à plusieurs politiques dont la Stratégie énergétique du Québec 2006-2015 et 
2015-2025 ainsi que la Stratégie gouvernementale de développement durable 2006-2015. En 
parallèle, dans une optique d’amélioration, l’analyse de cycle de vie (ACV) s’attarde à étudier les 
impacts environnementaux de produits, de service ou d’activités sur plus d’une dizaine de 
catégories d’impacts intermédiaires, dont les changements climatiques. Cette logique qui sous 
entend une recherche de solution peut également s’appliquer aux politiques publiques 
Le présent essai se sert de ce lien afin d’apporter une réflexion sur les perspectives d’intégration 
de l’analyse de cycle de vie au sein de l’élaboration des politiques publiques. Cette réflexion se 
penche tant sur le potentiel de l’ACV à éclairer les orientations des politiques qui ont une influence 
significative sur l’environnement que sur la méthode d’intégration. 
Le Plan d’action sur les changements climatiques 2013-2020 propose des alternatives énergétiques 
à l’essence  conventionnelle comme des carburants issus de biomasse afin de réduire les émissions 
de gaz à effet de serre au sein du transport routier qui est responsable de 43.5 % des émissions 
annuelles. Quant à lui, le ministère des Ressources naturelles (MRN) a indiqué que l’électrification 
des transports serait un point marquant de Stratégie énergétique à venir en 2015 (Ouellet, 2013). 
L’étude par méta-analyse d’ACV sur plusieurs types de biocarburants de première et deuxième 
génération obtenus par transformation de biomasse (23 scénarios) ainsi que de deux types de 
piles (4 scénarios) pour moteur électrique indique une tendance de transfert des impacts 
intermédiaires de la catégorie des changements climatiques vers d’autres catégories.  
Au sein des scénarios comportant un carburant alternatif, ce dernier était soit pur soit mélangé à 
de l’essence  conventionnelle lors de la phase de combustion dans un moteur. Le transfert 
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d’impacts observé était le plus probant pour l’utilisation du territoire, l’eutrophisation et 
l’acidification et également présent pour l’écotoxicité et la toxicité humaine. Cette dynamique est 
principalement associée à la phase de culture de biomasse et pour la phase de transformation de 
la biomasse en carburant en raison de son caractère énergivore. Il est proposé dans la majorité 
des études consultées d’utiliser les coproduits à des fins de valorisation énergétiques pour réduire 
les impacts de cette transformation. Dans un contexte québécois, au contraire des réseaux 
électriques des pays de référence des études retenues qui sont approvisionnés en électricité issue 
de la combustion de combustible fossiles comme le charbon, l’hydroélectricité offre une énergie 
réputé pour détenir une empreinte environnementale réduite. Enfin, les mesures de mitigation 
proposées pour la phase de culture porte sur la rotation des cultures et l’utilisation de terres où 
l’exploitation agricole à des fins alimentaires n’est pas possible. Enfin, il n’a pas été possible de 
discerner de tendances qui auraient permis de différencier les carburants de première génération 
des carburants de deuxième génération. En ce qui concerne le volet des piles pour véhicules 
électrique, le transfert des impacts est observé vers l’utilisation des ressources naturelles non 
renouvelables, la toxicité humaine, l’écotoxicité et l’eutrophisation. Ce dernier résulte de la phase 
de production des pièces électriques et électroniques additionnelles requises dans les véhicules 
électriques notamment en ce qui concerne l’utilisation de métaux rares ainsi que l’étape de 
recharge des piles lors de l’utilisation du véhicule. Encore une fois, l’hydroélectricité du Québec 
permettrait de réduire les impacts de cette étape. Au niveau de la production, l’augmentation de 
la durée de vie des véhicules dans leur ensemble pourraient permettre d’utiliser les pièces qui le 
composent plus longtemps et amortir leurs impacts sur une plus grand période de temps. 
Ainsi, ces résultats montrent qu’il serait pertinent de considérer l’intégration de l’ACV au sein des 
processus d’élaboration de politiques publiques en tant qu’outil afin de pouvoir identifier et 
quantifier les transferts d’impacts qui peuvent survenir lors d’un changement de produit, d’activité 
ou de service. À ce sujet, les recherches menées sur la lutte aux changements climatiques ont 
révélé que la pensée de cycle de vie est déjà sollicitée pour l’intégration du développement 
durable dans les opérations de l’Administration publique. Cette démarche en cours vise à opérer 
un changement de culture organisationnelle. Toutefois, depuis l’adoption de la Loi sur le 
développement durable en 2006 suivie de la publication de sa stratégie en 2008, le commissaire au 
développement durable rapporte que d’importantes lacunes se trouvent au sein des plans 
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d’action des ministères et organismes, des indicateurs qu’ils utilisent ainsi que leur méthode de 
redditions de comptes. De plus, l’étude du processus d’élaboration des politiques publiques 
permet de constater qu’au moment de transposer leurs priorités dans les politiques publiques, les 
gouvernements élus ne sollicitent pas toujours des études environnementales. (Beauregard, 
2013). En ce sens, préalablement à l’intégration de l’ACV, il serait pertinent de renforcer le cadre 
d’application du développement durable en place. Une piste d’amélioration intéressante serait 
d’inclure le développement durable et par extension le volet environnemental dans les rubriques 
des mémoires présentés au Conseil des ministres. Cette étape aurait pour effet d’inclure les 
intervenants qui détiennent la responsabilité d’approuver les politiques publiques dans le 
changement de culture organisationnelle actuellement en cours quant à l’intégration du 
développement durable dans la gestion de l’État québécois.   
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LEXIQUE 
Meta-analyse Méthode statistique pour combiner les résultats d’études 
indépendantes. Dans le cas de cet essai, celle-ci permet de dégager 
des tendances dans la variation des impacts environnementaux de 
catégories intermédiaires par le biais de médianes (définition de 
l’auteur) 
Politique publique Terme général utilisé au sein de cet essai pour désigner une 
règlementation, politique, une stratégie ou un plan d’action 
(définition de l’auteur) 
Biocarburant de première 
génération 
Combustible issu de la transestérification, de l’hydrolyse 
enzymatique ou de la fermentation de végétaux ayant des 
applications dans le secteur alimentaire (Lavoie et Lee, 2013) 
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génération 
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alimentaire (Lavoie et Lee, 2013) 
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génération 
Combustible issu principalement de la transestérification de micro 
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INTRODUCTION  
Depuis le début du 21e siècle, le terme anthropocène, popularisé par M. Paul Crutzen (détenteur 
du prix Nobel de Chimie de 1995) désigne l’époque géologique traversée actuellement. Elle 
désigne le moment où l’Homme, « après s’être battu contre la nature pour survivre, atteint un 
contrôle suffisant sur son environnement de la planète pour se mettre à le détruire par sa 
consommation des ressources » (Gras et Lorius, 2011). En ce sens, l’Union internationale pour la 
conservation de la nature (UICN) souligne que la perte de biodiversité s’effectue à un rythme 
accéléré de plus de 1 000 fois plus rapide que le taux de disparition naturel (UICN, 2010). À ce 
sujet, lors de la commémoration du 20e anniversaire de l'entrée de Monaco au sein de 
l’Organisation des Nations Unies (ONU) le 3 avril 2013, le secrétaire général des Nations Unies Ban 
Ki-moon faisant référence à la gestion de l’environnement a indiqué que « nos modes de 
consommation sont incompatibles avec la santé de la planète. Notre empreinte écologique est 
démesurée » (Lecomte, 2013).  
Dans cet ordre d’idée, la pensée du cycle de vie accompagnée de l’outil d’analyse de cycle de vie 
(ACV) dont le développement connait un grand essor depuis les années 90 s’affairent à traduire ce 
contrôle de l’Homme sur l’environnement en différents impacts environnementaux. En effet, 
l’ACV vise à étudier ces derniers qui émanent « d’un produit, d’une activité ou d’un service en 
fonction de l’ensemble des ressources naturelles qu’ils sollicitent, ainsi que l’ensemble des 
matières résiduelles qu’ils produisent » (Jolliet et al., 2005). Cet outil est en constante évolution et 
plusieurs groupes de recherches à travers le monde œuvrent à l’améliorer. Sa popularité 
croissante l’amène par ailleurs à être intégré au sein de processus législatif tel que la Integrated 
Product Policy (IPP) de l’Union européenne qui vise à favoriser l’amélioration des performances 
environnementales des produits à toutes les étapes de leur cycle de vie. (Commission européenne, 
2012). Dans cet ordre d’idée, le présent essai porte sur les perspectives d’utilisation de l’analyse 
de cycle de vie comme outil d’élaboration de politiques publiques. Dans le cadre de ce dernier, ce 
terme général sert à référer à des règlementation, des politiques, des stratégies ou des plans 
d’action gouvernementaux québécois. 
À ce sujet, de brèves recherches au sein de politiques publiques québécoises à caractère 
environnemental ou de développement durable (DD) permettent de remarquer que le concept 
d’ACV revient à quelques reprises. Toutefois, celles-ci ne permettent pas d’identifier avec 
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précision l’étendue et la profondeur de son utilisation. À ce sujet, il importe de se questionner à 
savoir quelle est la place de l’ACV au sein de la gestion de l’État québécois et, deuxièmement, quel 
rôle elle peut jouer pour celui-ci.  
Afin de se pencher sur cette interrogation, le présent essai prend d’assaut le thème d’actualité 
mondiale de la lutte aux changements climatiques. Le Québec a entrepris ce combat depuis plus 
d’une décennie et dispose de politiques publiques à cet égard. Plus précisément, dans le but de 
structurer la méthode de recherche, cet essai s’articule autour de deux objectifs principaux à savoir 
développer les connaissances nécessaires à la compréhension du fonctionnement général de l’État 
québécois et l’origine de ses politiques publiques et commenter les orientations de politiques 
publiques à caractère environnemental à l’aide d’une étude de cas rassemblant des résultats 
d’ACV sur une thématique commune aux politiques publiques à l’étude. 
Afin d’atteindre ces derniers, le présent essai se divise en cinq chapitres avec des visées précises. 
Le premier chapitre amène à comprendre le fonctionnement de l’État québécois dans ses grandes 
lignes dont le processus général d’élaboration des différents types de politiques publiques. Le 
deuxième chapitre étudie un exemple majeur d’un cas de gestion environnementale à savoir la 
lutte aux changements climatiques. Le troisième chapitre décortique les fondements de la 
méthode d’analyse de cycle de vie. Le quatrième chapitre entreprend une méta-analyse par ACV 
sur une filière énergétique proposée dans la lutte aux changements climatiques comme moyen de 
réduction des GES. Le cinquième et dernier chapitre évalue la capacité de l’ACV à éclairer les choix 
d’une politique publique et suggérer une avenue d’implantation de l’ACV comme outil 
d’évaluation environnementale au sein de l’état québécois s’il y a lieu. 
La finalité convoitée est donc d’apporter un constat sur les perspectives de l’utilisation de l’ACV 
comme outils de référence pour l’étude des impacts sur l’environnement lors d’élaboration de 
politiques publiques en intégrant une conscientisation aux contraintes complexes de la gestion 
d’une société. 
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1 ÉTAT QUÉBÉCOIS ET PROCESSUS D’ÉLABORATION DES POLITIQUES PUBLIQUES 
Au sein de l’État québécois, plusieurs organes se partagent les rôles et les pouvoirs relatifs à 
l’élaboration et la mise en œuvre des politiques publiques. Néanmoins, ces politiques publiques 
« ne résolvent pas les problèmes, mais mettent en place le contexte pour les faire disparaître » 
(Muller et Surel, 2005). Ce premier chapitre comprend un résumé des fonctions de ces 
intervenants ainsi que du processus général d’élaboration de politiques publiques. 
Au Québec, la gestion de l’État se répartit au sein de trois grandes entités à savoir le Parlement qui 
rassemble les pouvoirs législatifs, le gouvernement qui détient le rôle d’exécutif de la législation 
québécoise et l’Administration publique qui revêt l’ensemble des pouvoirs administratifs. À ce 
sujet, les différents intervenants ou groupes d’intervenants principaux disséminés au sein de ces 
trois appareils de l’État sont regroupés au sein du tableau 1-1 suivant : 
Tableau 1-1 Organes de l'État québécois et leurs intervenants 
Parlement Gouvernement Administration publique 
 Assemblé nationale 
 Lieutenant-gouverneur  
 Administration de 
l’Assemblée 
 Premier ministre 
 Conseil des ministres 
 Lieutenant-gouverneur 
 Ministères et organismes 
 Ministère du Conseil exécutif 
 Secrétariat du Conseil du trésor 
 Comité ministériel 
Tel qu’indiqué, le Parlement et le gouvernement du Québec se partagent un intervenant commun. 
En effet, le lieutenant-gouverneur, représentant de la Couronne nommé par le gouvernement 
fédéral, se joint à ces deux organes pour exercer ses pouvoirs législatifs. (Gouvernement du 
Québec, 2012a). Afin de bien cerner les rôles et les pouvoirs des différents intervenants impliqués 
dans l’élaboration des politiques publiques, les sous-sections suivantes contiennent une 
description plus exhaustive du fonctionnement de chaque organe et des intervenants qu’il réunit. 
1.1 Parlement 
Le Parlement québécois porte le qualificatif unicaméral, car il ne comporte qu’une seule chambre 
appelée Assemblée nationale. Les travaux parlementaires qui prennent place au Parlement se 
répartissent en deux catégories : les séances en Assemblée et les commissions parlementaires. 
1.1.1 Rôles des députés 
En vertu de la Loi sur l’Assemblée nationale, celle-ci admet au sein de sa tribune les 125 députés 
élus dans les différentes circonscriptions électorales du Québec. Cette institution permet aux 
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députés élus de débattre « des questions d’intérêt public et d’exercer leurs rôles de législateur et 
de contrôleur » (Assemblée nationale, 2012a). En d’autres termes, les députés siégeant à 
l’Assemblée nationale détiennent la responsabilité d’étudier les projets de loi soumis en vue de 
prendre position lors des périodes de votes. Quant à lui, le lieutenant-gouverneur détient le 
pouvoir de sanctionner par sa signature les projets de loi votés en assemblée ce officialise leur 
adoption en tant que loi (Bureau du Lieutenant-gouverneur du Québec, 2007). 
Le gouvernement élu possède un délai maximal de cinq ans pour réaliser les orientations de son 
mandat électoral. La période circonscrite entre deux élections générales se nomme législature. 
Celle-ci se compose d’une ou de plusieurs sessions. Une session s’achève lorsque le lieutenant-
gouverneur du Québec la proroge sous demande du premier ministre. La session suivante est 
ouverte selon les dates choisies par le gouvernement et sous convocation du lieutenant-
gouverneur. Enfin, pour conclure le mandat des députés élus, le premier ministre recommande au 
lieutenant-gouverneur de dissoudre l’Assemblée ce qui provoque la tenue d’élections générales 
(Assemblée nationale, 2012b). 
1.1.2 Description des travaux parlementaires 
Au cours d’une législature, la coordination du travail des députés est assurée par des rencontres 
appelées séances en Assemblée. Celles-ci traitent des affaires courantes et des affaires du jour à 
l’aide rubriques spécifiques. Les votes menés suite à l’étude des projets de loi constituent une 
activité importante de ses séances.  
Outre les séances, le Parlement accueille un deuxième type de travaux parlementaires nommé 
commission parlementaire. Celles-ci portent sur des thématiques précises et réunissent un nombre 
limité de députés du parti majoritaire et de l’opposition officielle en fonction de leurs compétences 
et responsabilités. (Assemblée nationale, 2013). Le Parlement actuel comprend onze commissions 
parlementaires permanentes dont neuf commissions parlementaires sectorielles qui se répartissent 
les grandes sphères des activités gouvernementales. Par exemple, la Commission des transports et 
de l’environnement (CTE) détient les compétences sur les transports, l’environnement, la faune et 
les parcs. Les travaux qui s’y déroulent permettent aux députés « d’exercer pleinement leur rôle de 
législateur par l’examen en profondeur des projets de loi et leur rôle de contrôleur de 
l’Administration publique » (Direction des travaux parlementaires, 2012). Enfin, les commissions 
servent également de plateforme de consultations publiques sur les grands enjeux de société. 
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1.2 Le gouvernement 
Le gouvernement du Québec comprend trois types d’intervenants. Les deux premiers sont le 
premier ministre ainsi que les ministres à la charge de chaque ministère existant. Ensemble, ils 
forment le Conseil exécutif également connu sous le nom de Conseil des ministres qui définit la 
volonté et les orientations politiques de l’État. En résumé, ce dernier détient un rôle de 
gestionnaire qui se charge d’orienter l’État dans ses actions notamment par l’approbation des 
projets de loi du gouvernement lui-même à soumettre à l’Assemblée nationale, par l’édiction des 
règlements prévus par les lois et par l’adoption de décrets. Ce conseil veille également à la gestion 
et à la coordination des ministères et de l’administration de l’État notamment par la nomination 
des hauts fonctionnaires et des dirigeants d’organismes et de sociétés publics (Observatoire de 
l’Administration publique, 2012a). Enfin, le troisième intervenant est le lieutenant-gouverneur, le 
représentant légitime de l’autorité au Québec, dont les pouvoirs exécutifs sont administratifs et 
protocolaires. À cet effet, le Conseil des ministres lui soumet tous les décrets élaborés par les 
ministères afin d’obtenir sa signature (Bureau du Lieutenant-gouverneur du Québec, 2007). 
1.3 Administration publique 
Le mandat de l’Administration publique inscrit dans la Loi sur l’Administration publique se résume à 
gérer de façon transparente et efficace les ressources tout en priorisant la qualité des services aux 
citoyens. D'ailleurs, cette loi met l’accent sur l’imputabilité de cet organe devant l’Assemblée 
nationale. (Loi sur l’Administration publique, 2013). Forte de 68 211 employés dont 52 154 réguliers 
en 2011, celle-ci est chargée de la mise en œuvre des décisions du Conseil exécutif par l’élaboration 
et l’application des règlements de l’État (Sous-secrétariat au personnel de la fonction publique, 
2012). Nonobstant leur orientation politique personnelle, l’ensemble de ses fonctionnaires porte un 
devoir de loyauté envers le gouvernement élu. De plus, l'Administration regroupe une grande 
quantité d’intervenants répartis au sein des différents ministères et organismes publics dont trois 
organes de haute importance à savoir le ministère du Conseil exécutif, le Secrétariat du Conseil du 
trésor et le Comité de législation. Les rôles et les moyens de collaboration de ceux-ci sont décrits au 
sein des sous-sections suivantes (Gouvernement du Québec, 2012b). 
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1.3.1 Les ministères et les organismes 
Les ministères représentent le premier niveau de division des responsabilités qui incombent à 
l’Administration publique. Ces derniers se distinguent en deux types à savoir les ministères 
centraux tels que le ministère du Conseil exécutif et le Secrétariat du Conseil du trésor et les 
ministères sectoriels comme le ministère des Ressources naturelles (MRN) ou le ministère du 
Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs (MDDEFP). Le premier 
groupe se charge davantage de la structure générale et la gestion de l’administration elle-même 
alors que le second groupe s’oriente sur la gestion des actions liées à un thème ou une région 
particuliers. Enfin, l’ensemble des 18 ministères de l’Administration actuelle est muni « de 
directions générales placées sous l’autorité immédiate d’un sous-ministre et le pouvoir 
hiérarchique d’un ministre » (Observatoire de l’Administration publique du Québec, 2012a). Celles-
ci chapeautent des directions, des bureaux et des programmes plus spécialisés sur un enjeu en 
particulier. Par exemple, en date du 7 mars 2013, la Direction générale des changements 
climatiques, de l’air et de l’eau sous l’autorité du sous-ministre adjoint Charles Larochelle 
comprend trois directions dont la Direction des politiques de la qualité de l’atmosphère et deux 
bureaux dont le Bureau des changements climatiques. Le processus menant à la répartition des 
responsabilités porte le nom de déconcentration des responsabilités (Gélinas, 2003)  
À l’instar des responsabilités et mandats de chaque ministère, la mission des organismes du 
gouvernement leur provient par le processus de déconcentration des responsabilités de 
l’Administration publique et ils sont également soumis à la tutelle d’un ministre. L’appellation 
générale d’organisme fait référence autant à des sociétés d’État telles qu’Hydro-Québec que des 
conseils, des offices, des régies ou des commissions (Gouvernement du Québec, 2012b). Ils sont 
dirigés par des intervenants nommés par le gouvernement élu qui doivent s’assurer de maintenir 
l’alignement avec les orientations du gouvernement élu (Assemblée nationale, 2012c).  
1.3.2 Ministère du Conseil exécutif 
Le ministère du Conseil exécutif (MCE) assure la coordination des actions du gouvernement auprès 
de l’Administration publique. Il sert essentiellement de support au premier ministre et à ses 
ministres tant à titre de conseiller qu’à titre d’exécuteur de leurs décisions. Dirigé par le secrétaire 
général et le greffier du Conseil exécutif, ce ministère s’assure également que les mémoires et les 
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projets de décret ont traversé tous les paliers d’analyses et d’approbations applicables avant d’être 
soumis au Conseil des ministres (MCE, 2009). 
1.3.3 Comités ministériels 
Il existe plusieurs comités ministériels au sein de l’Administration publique. Certains sont 
permanents comme le Comité ministériel permanent au développement économique ou le Comité 
ministériel permanent au développement culturel. Le premier ministre peut aussi proposer la mise 
sur pied de comités ministériels temporaires dans le but d’étudier une problématique publique. 
Essentiellement, ces comités se scindent en deux catégories dont l’une se rattache à des dossiers 
de coordination holistique des actions gouvernementales et dont l’autre se concentre sur la 
coordination de la gestion et des actions gouvernementales dans un secteur précis. (Observatoire 
de l’Administration publique, 2012b). Par exemple, le Comité de législation se charge d’inspecter 
l’ensemble des projets de loi que le gouvernement désire soumettre à l’Assemblée nationale. Ils 
forment en quelque sorte une dernière ligne de vérification afin de confirmer que les projets 
transposent fidèlement les orientations du gouvernement élu (Gouvernement du Québec, 2012c). 
1.3.4 Secrétariat du Conseil du trésor 
En tant qu’organe de support du Conseil du trésor, le secrétariat du Conseil du trésor (SCT) porte la 
responsabilité de gérer les différentes ressources financières, humaines et matérielles de l’État. Cet 
organe permet notamment d’aligner les priorités du gouvernement élu avec les réalités financières 
de l’État. (SCT, 2009). 
1.4 Processus d’élaboration des politiques publiques 
Les différentes sections et sous-sections précédentes rassemblent et décrivent les intervenants 
principaux des trois entités de l’État québécois. La compréhension des rôles et des pouvoirs de ces 
derniers établissent les bases qui permettent d’aborder le processus d’élaboration des politiques 
publiques dans cette section. Celle-ci renferme des explications sur les différents types de 
politiques publiques et législatifs existants ainsi que sur les étapes clefs d’un processus général 
d’élaboration d’un projet politique sous forme d’un organigramme. 
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1.4.1 Définition des types projets 
Le processus d’élaboration des politiques publiques comporte quelques différences avec celui des 
projets à caractère juridique comme l’adoption d’une loi. En effet, alors que celle-ci requiert un 
vote en assemblée, le premier peut se limiter à circuler au sein des différents ministères de 
l’Administration. À ce sujet, le tableau 1-2 suivant reflète cette particularité. 
Tableau 1-2 Définition du but et des niveaux d'approbation requis pour un projet (Adaptation de : 
INRS, s.d.) 
Documents Champs 
d’action 
Contenu Niveau 
d’approbation  
Publication 
Adoption loi 
(et décret) 
Obligatoire et 
opérationnel 
Formuler une disposition prise 
par un pouvoir législatif 
Vote en 
Assemblée 
Obligatoire 
Édiction 
Règlement 
Obligatoire et 
opérationnel 
Même effet juridique qu’une loi 
et autorisé par une loi habilitante 
Organisme 
détenteur du 
pouvoir 
d’édicter un 
règlement 
Obligatoire 
Politique  Intentionnel et 
conceptuel 
Énoncer les orientations et les 
objectifs d’un gouvernement sur 
un sujet d’intérêt public 
Conseil des 
ministres 
Obligatoire 
Stratégie Intentionnel et 
opérationnel 
Identifier les avenues à suivre 
pour refléter les opinions d’un 
parti 
Conseil des 
ministres 
Facultative 
Plan d’action 
ou 
programme 
Intentionnel et 
opérationnel 
Déterminer les actions prévues 
d’un ministère ou d’un organisme 
en lien aux objectifs de politiques 
ou de stratégies connexes 
Conseil des 
ministres 
Facultative 
Essentiellement, l’avènement des politiques publiques et des règlements sont prévus par une loi et 
ne requièrent pas de votes en Assemblée, car le parti au pouvoir qui constitue le Conseil des 
ministres hérite lors de son élection des pouvoirs de gestion dont relèvent les politiques, les 
stratégies et les plans d’action ainsi que les pouvoirs d’édiction de règlements.  
1.4.2 Processus d’élaboration d’une politique 
Afin de remplir sa mission l’État, le gouvernement met en branle le développement de projets 
législatifs et exécutifs. Ces activités sont encadrées par différentes lois québécoises qui définissent 
les règles à suivre. À ce sujet, le tableau 1-3 suivant présente dans leur ordre chronologique les 
étapes principales et générales à traverser lors de l’élaboration d’une politique publique. 
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Tableau 1-3 Processus général d’élaboration d’une politique publique  (Adaptation d’entrevue avec : Normand Beauregard du MRN, 2013) 
Responsable Action Résultat recherché 
Gouvernement 
(parti politique) 
Élaborer une vision ou un projet politique 
Établir les grandes orientations initiales destinées à 
réduire ou à résoudre la problématique à l’étude. 
Ministre Solliciter les études, avis et recommandations à son ministère Amorcer les travaux sur la problématique à l’étude 
Ministère 
Suggérer des pistes d’intervention et des processus à partir 
d’un état de situation factuel pour favoriser un accueil positif 
aux changements proposés 
Documents requis selon la situation : 
 Documents techniques ou de consultation; 
 Projet de loi, étude d’impact économique  
Consulter les autres ministères et organismes publics  Harmonisation des solutions et respect des compétences 
Recueillir l’opinion publique par le biais de : 
 ateliers (fermés) ou de forums (ouverts) 
 consultations administratives ou tournée politique 
 commission ad hoc ou organisme (BAPE, Régie) 
Adhésion de la population 
Amélioration des solutions 
Sensibilisation et mobilisation des futurs acteurs 
Ministre Soumission du projet de politique au Conseil des ministres 
 
Autorisation de publier la politique 
Autorisation de lancer la consultation publique  
Ministère 
Apporter des amendements au texte de la politique pour 
refléter les convictions du gouvernement, l’opinion de la 
population et les considérations des autres ministères.  
déposer la politique avec un mémoire au conseil des ministres 
Concilier le projet politique avec l’opinion de l’ensemble 
des parties prenantes 
Assemblée 
nationale 
Organiser l’étude par une commission parlementaire du projet 
de politique (avec ou sans participation du public, sur 
invitation ou inscription) 
Rétroaction des parlementaires (députés) et 
l’assentiment des autres parties en chambre sous forme 
de rapport avec recommandations 
Conseil du 
trésor 
Évaluer les engagements financiers de la politique à l’étude Approbation du budget de la politique  
Ministère du 
Conseil exécutif 
Recueillir et faire valoir auprès du ministre les enjeux d’intérêts 
pour les ministères concernés par les propositions  
Cohérence gouvernementales (le MCE est le ministère du 
premier ministre) 
Conseil des 
ministres 
Discuter, améliorer, accepter ou refuser la proposition issue du 
processus. 
Autorisation des modalités de publication et de diffusion. 
 
- 
Publier la politique ou le décret dans la Gazette officielle du 
Québec (les stratégies ne le sont pas forcément). 
Reddition de compte afin de témoigner des travaux du 
Conseil des ministres et de l’Assemblée nationale  
***Les étapes facultatives sont identifiables par leur fond grisâtre 
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Dans l’ensemble, les étapes facultative concernent essentiellement la consultation des 
intervenants de l’État québécois ainsi que le public. Ce faisant, un ministre peut déposer une 
politique au Conseil des ministres afin de faire décréter sa publication sans avoir procédé à une 
quelconque consultation sauf si la loi concernée exige consultation. Cette dynamique découle 
du fait qu’un texte de politique relève du domaine exécutif et donc du Conseil des ministres 
(Beauregard, 2013).  
Lors du dépôt au Conseil des ministres, le projet est accompagné d’un mémoire qui rassemble 
les informations d’intérêts pour le conseil. Essentiellement, ces dernières sont regroupées sous 
différentes rubriques telles que les impacts sur les jeunes, les relations avec les autochtones 
ou encore la région métropolitaine de Montréal (Beauregard, 2013). Il n’y a actuellement pas 
de rubrique dédiée à l’environnement ou le développement durable ce qui est plutôt 
contradictoire avec la Loi sur le développement durable. 
Enfin, la description des actions relevant des ministres montrent qu’il existe plusieurs variantes 
pour mener l’élaboration des documents de politiques et les consultations. En effet, les 
processus peuvent différer substantiellement tant sur les outils utilisés que sur les méthodes 
sollicitées. Enfin, ce processus est assez semblable pour une stratégie et un plan d’action.  Ces 
notions sont reprises au sein du chapitre 2 suivant qui offre un exemple concret d’élaboration 
d’un plan d’action au moyen d’un organigramme. 
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2 LUTTE QUÉBÉCOISE AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
Le précédent chapitre a permis de définir les pouvoirs et les rôles des intervenants clés de 
l’Administration publique, du gouvernement et du Parlement qui forment l’État québécois. De 
plus, une attention particulière a été allouée aux processus d’élaboration de documents 
législatifs, règlementaires et d’engagement comme un plan d’action ou une stratégie 
gouvernementale. À l’aide de cette mise en contexte sur le système politique en place, un 
exemple de gestion d’un enjeu environnemental majeur, à savoir la lutte aux changements 
climatiques, est abordé au sein de ce chapitre. 
Les préoccupations liées au réchauffement de la Terre suscitent de vives discussions depuis 
plusieurs années au sein de la communauté internationale. L’ONU a d’ailleurs mis sur pied en 
1992 la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) « en 
vue de considérer ce qui pouvait être fait pour réduire le réchauffement planétaire et faire face 
à toute hausse inévitable des températures » (ONU, 2013a) et tient annuellement plusieurs 
conférences sur les changements climatiques. 
À la fin de l’année 2011, le Canada a mis un terme à sa participation au protocole de Kyoto 
ratifié aujourd’hui par environ 180 pays. Cet engagement volontaire comprend un effort 
supplémentaire pour les pays développés, car eux seuls portent l’engagement de réduction 
des gaz à effet de serre (GES) (ONU, 2013b). Précédemment signé en 1997, ce qui signifie une 
promesse d’engagement, et ratifié en 2002, ce qui constitue un engagement juridique, ce recul 
du Canada efface ainsi les engagements de réduction des émissions des six gaz à effet de serre 
les plus importants à 6 % en dessous des émissions estimées de 1990 (Radio-Canada, 2005). Au 
Québec, ce sont approximativement 82,5 millions de tonnes de CO2 équivalent que la société 
québécoise a rejetées dans l’atmosphère en 2010 pour un bilan à 1,6 % sous le niveau de 1990. 
Afin d’atteindre l’objectif maintenant symbolique de 6 % de réduction, Québec poursuit ses 
efforts et a dévoilé à l’été 2012 la phase 1 du Plan d’action sur les changements climatiques 
2013-2020 (PACC 2020 pour 20 % de réduction d’ici l’an 2020) en vigueur de 2013 à 2015.  
Afin de bien cerner les dynamiques politiques publiques entourant la lutte québécoise aux 
changements climatiques, ce chapitre comporte une analyse sur ce PACC 2020 ainsi que sur 
plusieurs autres plans, stratégies et lois de l’Administration publique québécoise à savoir : 
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 le Plan d’action sur les changements climatiques 2006-2012 (PACC 06-12) 
 la Stratégie énergétique du Québec 2006-2015 (SEQ 06-15) et la Stratégie énergétique 
du Québec 2015-2025 (SEQ 15-25) 
 la Loi sur le développement durable (LDD) et la Stratégie gouvernementale de 
développement durable 2008-2013 (SGDD 08-13). 
En addition à ces dernières, plusieurs autres politiques publiques dont celles portant sur les 
orientations gouvernementales en aménagement du territoire ainsi que la Stratégie industrielle 
pour le développement des technologies propres et l’électrification des transports influeront 
également sur le PACC 2020 (BCC, 2013). Toutefois, ces dernières ne seront pas abordées dans 
le cadre de l’essai. 
Au sein des sous-sections suivantes se retrouvent des explications quant au fonctionnement 
des organes à l’origine de ces documents, à leurs grandes orientations et les outils dont ils 
disposent ainsi qu’à leurs impacts sur la lutte aux changements climatiques. Cette revue large 
de la lutte aux changements climatiques vise à témoigner de la complexité d’une telle 
entreprise. À titre informatif, afin d’assurer la validité des informations présentées, les constats 
apportés sur le fonctionnement du contexte législatif ont été discutés avec quelques-uns des 
intervenants des ministères concernés. De plus, les quelques critiques présentées sur les 
résultats découlant de l’entrée en vigueur des documents à l’étude sont essentiellement tirées 
des rapports du commissaire au développement durable du Québec. Ces dernières visent à 
apporter un regard extérieur sur les résultats d’application des lois, des stratégies ou des plans 
d’action. Finalement, il existe plusieurs initiatives et programmes portant sur les changements 
climatiques, mais ces derniers ne sont pas tous abordés au cours de cette revue qui s’intéresse 
davantage à l’organisation de la lutte aux changements climatiques elle-même. 
2.1 Plans d’action sur les changements climatiques 
Le Québec a amorcé depuis peu son troisième Plan d’action sur les changements climatiques. 
Ce dernier, en vigueur depuis le début de l’année 2013, fait l’objet d’une revue en profondeur 
dans la section suivante. Quant à lui, le plan qui le précédait est abordé succinctement. 
Préalablement, l’organe de l’Administration publique à l’origine de ces plans dont les effets des 
actions influent sur la société québécoise est décrit dans la sous-section ci-dessous. 
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2.1.1 Organe responsable de l’élaboration et de la publication 
L’élaboration des plans d’action de changements climatiques rassemble un grand nombre 
d’intervenants au sein des différents ministères de l’Administration publique. Le rôle de chef 
d’orchestre revient néanmoins au Bureau des changements climatiques (BCC) créé en octobre 
2002 qui veille à la coordination de l'ensemble des actions du dossier des changements 
climatiques au Québec. Ce dernier relève du MDDEFP dont le mandat se résume à « assurer, 
dans une perspective de développement durable, la protection de l’environnement et la 
conservation de la biodiversité pour améliorer la qualité des milieux de vie des citoyens » 
(MDDEFP, 2013a). 
2.1.2 PACC 06-12  
Le Plan d’action sur les changements climatiques 2006-2012, baptisé Le Québec et les 
changements climatiques – Un défi pour l’avenir (MDDEP, 2008), visait essentiellement à 
inverser la hausse des émissions de GES dans le secteur du bâtiment et du transport. Il prévoyait 
une réduction d’au moins 14,6 millions de tonnes (Mt) des émissions de CO2 équivalent 
annuelles d’ici 2012 pour un bilan final mentionné précédemment de 82,5 Mt, soit 6 % sous les 
émissions de 1990. Les principes directeurs du plan se penchaient notamment sur  
 la prise en charge des responsabilités du Québec dans les domaines de compétence liés 
aux changements climatiques; 
 l’efficience économique; 
 la complémentarité des actions du plan; 
 l’engagement de la société québécoise. 
Lors du sixième et dernier bilan sur le PACC 06-12, le MDDEFP évalue que la mise en place de la 
totalité des actions est complétés où sur le point de l’être. De plus, il situe les émissions de 2010 
à 82,5 Mt et présente ce résultat comme 1.6 % sous le niveau de 1990 (MDDEFP, 2013b). Cet 
énoncé est contradictoire avec celui du document de présentation du PACC 06-12 révisé en 
2008 qui présente le niveau de 82,5 Mt comme étant à 6 % sous le niveau de 1990. Toutefois, 
aucune mention expliquant ce décalage n’a été trouvée.  
Le commissaire au développement durable est l’instance responsable de suivre les progrès 
menés notamment dans l’application de la Loi sur le développement durable et les politiques 
publiques qui en découlent. Compte tenu de l’envergure et la complexité du plan d’action, la 
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consultation de ses constats et de ses recommandations disponibles dans le rapport du 
commissaire du développement durable (CDD) du Québec déposé au printemps 2012 permet 
d’en comprendre les retombées globales. À ce sujet, le tableau 2-1 en contient quelques-unes 
des plus importantes. 
Tableau 2-1 Extraits des constats et des recommandations du commissaire du 
développement durable sur le PACC 06-12 (CDD, 2012a) 
Constats Recommandations 
L’information disponible ne permet pas 
d’évaluer la réduction des GES attribuable au 
plan d’action  
Procéder à une analyse rigoureuse de la 
performance des mesures du plan 
Le processus d’élaboration du plan ne montre 
pas l’efficience des mesures choisies pour 
atteindre les objectifs 
Préparer une reddition de comptes qui permet 
d’apprécier l’atteinte des objectifs du plan 
d’action 
Le suivi de la mise en œuvre est insuffisant et 
l’évaluation du degré d’atteinte des objectifs 
et des cibles est absente 
S’assurer que les indicateurs sont établis pour 
suivre les progrès réalisés lors de la mise en 
œuvre du prochain plan 
La reddition de comptes est anecdotique et 
déconnectée des résultats obtenus 
Bonifier le prochain plan avec en décrivant les 
ressources allouées aux actions 
Au sein de cet extrait, d’importantes améliorations sont suggérées sur la gestion du PACC 06-12 
sur le plan de son implantation et de son suivi. Dans l’ensemble, les recommandations 
impliquent implicitement l’utilisation de meilleurs outils. Dans un ordre d’idée connexe, la sous-
section suivante est allouée à la présentation du plan qui succède au PACC 06-12. Néanmoins, 
elle ne comporte pas de passage sur les constats et les recommandations du commissaire au 
développement durable, car la publication du premier rapport à cet effet est postérieure à la 
remise de l’essai.  
2.1.3 Processus élaboration PACC 2020 
Avant de présenter le PACC 2020 qui forme la pierre angulaire de l’essai, cette sous-section 
comprend la description exhaustive de son processus d’élaboration qui sollicite la contribution 
d’intervenants de plusieurs horizons. L’ensemble des travaux s’est déroulé sur plusieurs années 
et l’adoption en 2009 de la cible de réduction de 20 % des émissions en dessous du seuil de 
1990 d’ici 2020 constitue un point important du processus. À titre informatif, celle-ci a fait 
l’objet d’étude par une des commissions parlementaires de l’Assemblée nationale avant d’être 
adoptée sous forme de décret par le Conseil des ministres (BCC, 2013). 
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Dans un premier temps, la figure 2-1 ci-dessous illustre la chronologie des travaux de 
l’élaboration du PACC 2020.  
Figure 2-1 Schématisation du processus d'élaboration du PACC 2020 (Adaptation d’entrevue, 
BCC, 2013) 
D’emblée, il importe de préciser que la figure 2-1 comporte quelques simplifications. À titre 
d’exemple, le BCC est interpellé à tous les niveaux depuis la formation des comités jusqu’à la 
dernière révision. Ainsi, certains liens entre celui-ci et les autres intervenants n’ont pas été 
indiqués afin d’alléger la présentation. Le constat principal à dégager de cette figure s’avère le 
nombre élevé d’étapes de rétroaction incluses dans le processus. En effet, suite aux dépôts des 
versions préliminaires des mesures par les comités sectoriels, les comités en amont étudient 
puis questionnent les auteurs des mesures afin de mieux les comprendre et de solliciter des 
corrections au besoin. À titre informatif, l’évaluation à l’aide des grilles d’analyse du 
développement durable fournies par le Bureau de coordination du développement durable est 
effectuée sur le projet dans son ensemble et non sur chaque mesure prise séparément (BCC, 
2013). Davantage d’information à ce sujet est fournie dans la section 2.3 intitulée Loi et 
stratégie de développement durable du Québec.  
Dans un second temps, les intervenants de chaque comité, leurs rôles et les outils dont ils 
disposent sont présentés au tableau 2-2 de la page suivante  
Transports
Bâtiments
-
-
-
-
-
-
-
-
-
Comités 
Sectoriels (11)
Comité de 
Pilotage
Comité 
aviseur
Groupe de 
travail restreint
Mesures
Travaux et 
Consultations
PACC
2020
Bureau des 
changements 
climatiques
Adoption par 
le conseil des 
ministres
Révision et 
approbation 
M&O
Échange entre les   
groupes
Progression du PACC
Budget
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Tableau 2-2 Synthèse du processus d’élaboration du PACC 2020 (Adaptation d’entrevue de: BCC, 2013) 
Comités Intervenants Actions Processus et outils 
Comité 
Pilotage (CP) 
 Président : Sous-ministre du MDDEFP 
 Parties prenantes : 
o Présidents des CS (membres) 
o Fonctionnaires du BCC (aide) 
 Coordonner le travail des comités sectoriel  Analyse des rapports et 
recommandations des CS 
 Rencontres régulières 
Comités 
sectoriels (CS) 
 Président : Gestionnaire du ministère 
porteur du sujet examiné (e.g. 
transport : Ministère des Transports du 
Québec (MTQ) 
 Parties prenantes : Intervenants des 
différents ministères   
 Dresser un portrait des sources d’émissions par 
secteur ou analyser certaines thématiques 
 Identifier les mesures à mettre en œuvre  
 Proposer un ensemble de mesures au CP 
 Consultations ciblées des acteurs 
notoires de la société  
 Élaboration de rapports sur l’état des 
lieux pour chaque secteur d’émission 
ou thème 
Comité aviseur 
(CA) 
 Experts en changements climatiques 
(non gouvernementaux) 
 Conseiller le ministre (MDDEFP) sur les 
orientations et les mesures en changements 
climatiques et sur le PACC 2020 
 Rencontres et avis 
Groupe de 
travail 
restreint (GTR) 
 Président :Coordonnatrice PACC  
 Parties prenantes : 
o Professionnels représentant les 
principaux ministères dont le 
ministère du Développement 
économique, de l’Innovation et de 
l’Exportation (MDEIE), le MRNF, le 
MTQ 
o Professionnels du BCC 
o Collaboration ad hoc de 
professionnels des ministères  
 Évaluer les mesures soumises par les CS (environ 
250) selon les compétences et expertises de 
chaque partie prenante dans la perspective de la 
constitution d’un PACC 
 Utiliser une grille d’évaluation avec des critères 
élaborés pour le PACC 
 Solliciter les parties prenantes pour obtenir des 
clarifications sur les mesures au besoin 
 Grille d’évaluation comportant des 
critères relatifs aux, entre autres: 
o potentiels de réduction de GES 
o effets structurants à moyen et 
long termes 
o délais de réalisation 
o effets de levier 
o co-bénéfices de DD 
Bureau des 
changements 
climatiques 
 Fonctionnaires du BCC 
 
ministère du Développement économique, 
de l’Innovation et de l’Exportation (MDEIE) 
 Hiérarchiser, sélectionner et réviser les mesures 
classées par le GTR en fonction des objectifs en 
changements climatiques et du budget 
 Proposer à chaque ministère les mesures 
retenues relatives à leurs pouvoirs exécutifs  
 Évaluer la conformité du PACC avec la grille 
d’évaluation des principes de DD 
 Écrire et bonifier le plan selon les commentaires 
des ministères et organismes partenaires 
 Contraintes budgétaires du PACC 
2020  
 Pertinence des actions 
 Consultations publiques :  
 Échanges avec les ministères et 
organismes 
 Travaux du Groupe de travail 
restreint et des comités sectoriels 
 Orientations gouvernementales 
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Dans l’ensemble, un survol du tableau précédemment permet d’apprécier la quantité élevée 
d’intervenants qui ont participé à l’élaboration du PACC 2020. Chaque ministère concerné par 
les thématiques des 11 comités sectoriels a dégagé des ressources pour mettre au point des 
propositions de mesures réductrices de GES. Les expertises et expériences variées de 
professionnels externes au gouvernement ont également été mises à profit (Shirley, 2010). 
Enfin, les consultations publiques ont également fait l’objet du dépôt de plus d’une centaine de 
mémoires. Du point de vue des outils, le tableau rapporte les deux principaux en matière 
d’analyses quantitatives et qualitatives. Le premier est utilisé au sein du groupe de travail 
restreint afin de classifier l’ensemble des mesures soumises par les comités sectoriels. Le 
second est impliqué en aval du processus lorsque les mesures sont établies afin de s’assurer 
qu’elles répondent également aux critères de développement durable.  
2.1.4 PACC 2020 
Le PACC 2020 phase 1, également nommé Le Québec en action vert 2020 (MDDEFP, 2012), 
traite de la problématique des changements climatiques sous deux angles distincts et 
complémentaires à savoir la réduction des émissions de GES et le renforcement de la résilience 
de la société québécoise aux impacts de ces changements. Ce second volet répond d’ailleurs à 
la Stratégie gouvernementale d’adaptation aux changements climatiques 2013-2020. 
Toutefois, il s’écarte du sujet central de cet essai et ne fait pas l’objet d’un examen approfondi. 
Dans l’ensemble, cette première phase s’articule autour du lancement du système de 
plafonnement et d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre (SPEDE). Ce dernier 
s’adresse pour la phase I aux entreprises des secteurs industriels et électriques émettant plus 
de 25 000 tonnes métriques en équivalent CO2. Lors de la phase II qui débutera en 2015, ce 
sont les distributeurs de carburants et de combustibles au Québec qui dépassent ce même 
seuil qui seront assujettis. Le SPEDE servira de moteur économique pour financer les actions 
de la lutte aux changements climatiques. 
Ainsi, la phase I se consacre donc à répartir une enveloppe budgétaire de 2.7 milliards au sein 
de priorités d’action en vue d’atteindre l’objectif de réduction de GES établi par le premier 
ministre du Québec en novembre 2009. Cet objectif, discuté en commission parlementaire, se 
calque essentiellement sur la cible de l’Union européenne qui vise à réduire de 20 % des 
émissions de GES par rapport au niveau de 1990 d’ici l’an 2020. (D’Amour et Leclerc, 2009).  
Au sein du volet de réduction des gaz à effet de serre se dénotent deux fronts dont le premier se 
rattache à l’aménagement durable du territoire et du mode de vie de la population alors que le 
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second cible des stratégies de réductions d’émissions de GES au sein des secteurs d’activités 
répertoriés au Québec. À la figure 2-2 est illustrée la répartition des émissions au sein des 
secteurs en question. À titre de rappel, l’unité de tonnes équivalentes de carbone correspond à 
la base de comparaison entre tous les gaz détenant un potentiel d’effet de serre et, en d’autres 
termes, le potentiel de contribuer au réchauffement climatique (JRC, 2013).  
Figure 2-2 Distribution des émissions de GES au sein des secteurs d'activités québécois 
En regard de cette distribution, près de la moitié des émissions de GES sont imputables au 
secteur des transports (routier, aérien, maritime, ferroviaire, hors route et pipelines). De plus, 
près des trois quarts de cette fraction sont issus du transport routier (MDDEP, 2011). Quant à 
lui, le secteur industriel comporte un peu plus du quart des émissions alors que le secteur 
résidentiel en génère près d’un septième (MDDEFP, 2012). 
L’approche stratégique de l’Administration publique s’articule autour d’une trentaine de 
priorités dont le leitmotiv propose de « restructurer l’économie vers les énergies et les 
technologies propres et plus précisément à l'endroit des énergies moins émettrices de GES » 
(MDDEFP, 2012). Ce virage souhaité au sein des grands secteurs d’émissions de GES passe 
notamment par l’avènement de la recherche québécoise sur des technologies réduisant les 
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émissions de GES. À ce sujet, au sein du tableau 2-3 ci-dessous se trouvent quelques-unes des 
priorités du PACC 2020 reliées au secteur des transports. 
Tableau 2-3 Extrait des priorités du PACC 2020 phase I (MDDEFP, 2012) 
 
Tel qu’indiqué par les énoncés de ces quatre priorités, l’État québécois prévoit recourir à un 
large éventail de solutions pour entreprendre la réduction des émissions de GES du secteur des 
transports. Nonobstant l’impact sur leur rentabilité, celles-ci sont préalablement adaptées afin 
respect de tenir compte des autres enjeux de sociétés. Dans l’ensemble, les actions retenues au 
sein de chaque priorité le sont en fonction « de leur caractère structurant pour la lutte aux 
changements climatiques du Québec, mais également en regard des bénéfices économiques, 
sociaux et environnementaux qui en découlent » (BCC, 2013). Un exemple de cette démarche 
se trouve dans l’importance accordée au développement durable notamment au sein de la 
présentation de la filière des bioénergies pour laquelle l’État prévoit une approche: 
« structurée et cohérente en matière de production et de valorisation des 
bioénergies au Québec […] tenant compte des multiples enjeux de cette filière à 
savoir la capacité de soutenir la chaîne complète de développement de la filière, les 
garanties d’approvisionnement, l’impact sur les entreprises et les emplois associés 
aux usages existants de la matière première, la contribution à la lutte aux 
changements climatiques, les impacts sur la production alimentaire et sur la qualité 
de l’air » (MDDEFP, 2012) 
•Soutenir l’innovation, la recherche, le développement, la 
démonstration et la commercialisation de technologies visant la 
réduction des émissions de GES. 
Priorité 4 
•Verdir le parc automobile grâce à des véhicules plus écoénergétiques 
et mieux entretenus. 
Priorité 14 
•Réduire l’empreinte environnementale du transport routier des 
marchandises […] à l'aide de toutes les avenues possibles pour 
augmenter l’efficacité de ce mode de transport 
Priorité 17 
•Favoriser l’émergence des bioénergies Priorité 24 
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Cet énoncé tiré du PACC 2020 revêt une grande importance au sein du chapitre 4 de cet essai 
qui porte sur l’analyse de cycle de vie des alternatives énergétiques à l’essence conventionnelle 
dont la majorité se classe comme bioénergies. De plus, cet aspect du plan permet d’ouvrir une 
courte parenthèse sur la priorité 11 qui vise à favoriser la réduction des GES reliée aux 
opérations de l’Administration publique. Bien qu’elles totalisent moins d’un pour cent des 
émissions du Québec, le devoir d’exemplarité amène l’administration à envisager l’intégration 
d’exigences au cycle de vie au sein des futurs appels d'offres gouvernementaux (MDDEFP, 
2012c). Dans un même ordre d’idée, cette dernière reconnait que « les connaissances 
scientifiques évoluent très rapidement en matière d’ACV, de comptabilisation des émissions 
des GES et de compréhension des impacts croisés des interventions en matière climatique » 
(MDDEFP, 2012). Ainsi, elle vise à développer ses connaissances sur les changements 
climatiques en cours. D’un point de vue connexe, le Bureau des changements climatiques 
souscrit au principe de partenariat et coopération intergouvernementale qui est un des 
principes de la LDD en s’assurant que les mesures de réduction des émissions de GES mises en 
place au Québec n’occasionnent pas la hausse des émissions dans un territoire extérieur. Ce 
dernier sera abordé à nouveau dans la section 2.3.2 qui porte sur la loi en question. 
Enfin, il est prévu que la reddition de comptes sur le PACC 2020 s’effectuera annuellement par 
un rapport des avancées rédigées par un bureau de projet mandaté par le ministère ainsi qu’un 
bilan des retombées aux trois ans portant sur les priorités et les secteurs d’activités. De plus, 
des rencontres publiques seront tenues dans le but de renforcer l’implication des citoyens dans 
la lutte aux changements climatiques. 
Bien que la lutte aux changements climatiques soit directement entreprise par le PACC 2020, de 
nombreux autres mécanismes en place influent sur celle-ci. À ce sujet, la sous-section suivante 
aborde la stratégie énergétique actuelle du Québec ainsi que celle qui lui succédera en 2015. 
2.2 Stratégies énergétiques du Québec 
Une stratégie énergétique formule essentiellement les orientations à prendre par la 
Commission hydroélectrique du Québec qui est abrégée et plus connue sous le nom d’Hydro-
Québec. En quelques mots, la nationalisation de l’électricité accomplie 1963 confère 
aujourd’hui à cette société d’État les principales responsabilités d’orchestrer le développement 
des ressources hydrauliques, d’assurer la production, le transport et la distribution de 
l’électricité au Québec en plus d’appuyer la recherche relative aux différentes sources 
d’énergie. Le gouvernement regroupe et communique ses mandats ainsi que ses règles de 
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fonctionnement à Hydro-Québec par le biais de la Loi sur Hydro-Québec. (Hydro-Québec, 2013). 
De plus, bien que celle-ci soit responsable d’assurer l’uniformité des tarifs au sein des 
différentes régions du Québec, le gouvernement charge la Régie de l’énergie d’administrer la 
règlementation des tarifs du marché québécois. Sous un angle plus global, né en 1996, cet 
organisme porte le mandat d’encadrer « le transport et la distribution de l’énergie afin de 
concilier l’intérêt public avec la protection des consommateurs et le traitement équitable du 
transporteur d’électricité et des distributeurs » (Carrier, 2013). Les rôles assignés à ces deux 
entités en font donc des joueurs très impliqués dans la mise en œuvre d’une stratégie 
énergétique. À l’instar des plans d’action sur les changements climatiques, les effets des 
stratégies énergétiques se manifestent donc également dans les activités quotidiennes des 
Québécois. 
2.2.1 Organe à l’origine de la stratégie 
L’élaboration et la mise en œuvre des stratégies énergétiques incombent au ministère des 
Ressources naturelles (MRN). Son mandat de gestionnaire des ressources et du territoire se 
résume à assurer « la conservation des ressources naturelles et du territoire ainsi que favoriser 
la création de richesses par leur mise en valeur, dans une perspective de développement 
durable, au bénéfice des citoyens » (MRN, 2013a). La structure organisationnelle de ce 
ministère comprend différents secteurs, dont celui de l’énergie qui comprend plusieurs 
directions. En ce qui concerne les stratégies énergétiques, elles relèvent plus précisément de la 
Direction de la coordination et des affaires intergouvernementales qui revêt les objectifs de son 
secteur de « favoriser la connaissance et la sécurité d’approvisionnement des ressources 
énergétiques » (MRN, 2013b). Enfin, les sous-sections suivantes comprennent des résumés des 
points d’intérêt pour cet essai de la stratégie énergétique du Québec actuelle et celle à venir. 
2.2.2 SEQ 06-15 
La Stratégie énergétique du Québec 2006-2015, ci-après nommée SEQ 06-15, porte le titre de 
L’énergie pour construire le Québec de demain. Elle survient en 2006 alors que la mise en 
chantier de projet de barrages hydroélectriques a connu un ralentissement marqué par rapport 
aux années 80 et début 90 qui totalisent plus de 5000 MW de projets. En effet, seulement un 
total de 80 MW additionnels ont vu le jour vers la fin des années 90 et début 2000. Cette 
situation explique l’attention importante vouée à la relance et l’accélération du développement 
du patrimoine électrique (MRNF, 2006) 
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La SEQ 06-15 prend forme autour de six objectifs généraux traitant de l’énergie en matière de 
sécurité des approvisionnements, de développement économique, d’efficacité de la 
consommation, de développement durable ainsi que de gestion de la tarification. Pour les 
atteindre, la stratégie présente à la suite de ses objectifs un ensemble de vingt-six priorités 
d’action réparties au sein des six orientations présentées au sein du tableau 2-4: 
Tableau 2-4 Orientations de la SEQ 06-15 (MRNF, 2006) 
 
Bien que la lutte aux changements climatiques ne figure pas parmi le mandat de la Direction de 
la coordination et des affaires intergouvernementales, les orientations de sa stratégie 
énergétique actuelle influent sur cette lutte. En effet, la notion d’efficacité énergétique de 
l’orientation 3 implique implicitement une réduction de la consommation d’énergie pour un 
même service. À ce sujet, le gouvernement estime que les différentes avenues de réduction de 
la consommation énergétique permettront d’atteindre un seuil d’évitement de 9,4 millions de 
tonnes de GES annuellement d’ici la fin de la stratégie. Pour atteindre ses objectifs, 
l’Administration publique compte favoriser: 
 la responsabilisation des consommateurs; 
 l’efficacité des équipements; 
 la sollicitation des sources émergentes et des technologies nouvelles. 
Ensuite, pour répondre aux orientations 2 et 4, la stratégie implique des objectifs 
d’implantation plus ambitieux à l’égard des filières énergétiques de l’éolien, du solaire, de la 
géothermie, de l’éolien, du diesel, du gaz naturel de l’hydrogène et des carburants 
renouvelables dont l’éthanol-carburant et le biodiesel issus de la biomasse forestière agricole et 
certaines matières résiduelles urbaines. Ce faisant, la stratégie porte « les filières d’énergies les 
plus propres sont mises au premier rang » (MRNF, 2006). Néanmoins, les informations colligées 
•Relancer et accélérer le développement de notre patrimoine 
hydroélectrique 
Orientation 
1 
•Développer l’énergie éolienne, filière d’avenir 
Orientation 
2 
•Utiliser l’énergie de façon plus efficace 
Orientation 
3 
•Innover en énergie 
Orientation 
4 
•Consolider et diversifier les approvisionnements en pétrole et en gaz 
naturel 
Orientation 
5 
•Moderniser le cadre législatif et réglementaire 
Orientation 
6 
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avec la Direction de la coordination et des affaires intergouvernementales du secteur énergie 
ont révélé que le MRN ne dispose pas d’outil d’évaluation environnemental ni de mécanisme de 
classement des filières énergétiques en terme d’impacts environnementaux. Afin de répondre à 
la mission de cette direction, l’évaluation des filières porte plutôt « sur le développement 
économique, le développement régional, l’ouverture aux marchés d’exportation et l’opinion 
publique » (Beauregard, 2013). Ainsi, lorsque par exemple la SEQ 15-25 stipule que l'utilisation 
de l'éthanol comme carburant alternatif conduit à une importante réduction nette des 
émissions de GES comparativement à la combustion de l’essence  conventionnelle, le MRN 
emprunte ce constat aux études des autres ministères.  
2.2.3 SEQ 15-25 
L’élaboration de la stratégie énergétique 2015-2025 n’a pas encore atteint le stade des 
consultations publiques, mais l’industrie s’y prépare. Le Conseil patronal de l’environnement du 
Québec (CPEQ) a organisé une journée de discussion le 13 février dernier à l’attention des 
entreprises québécoises sur cette future stratégie énergétique. Le but de l’évènement 
consistait à débattre des filières énergétiques qui offrent les meilleures perspectives en 
développement durable afin de se préparer aux consultations attendues. (CNW, 2013). Bien 
que le MRN n’a pas fait de communiqué ou de publication, la ministre Martine Ouellet a affirmé 
le 1er mars dernier lors d’une allocution au Colloque de l’Ameus – L’énergie, des succès à 
partager - que l’électrification des transports se positionnera comme pierre angulaire de la 
stratégie à venir (Ouellet, 2013). Enfin, cette direction dont l’orientation exacte n’est pas 
connue à ce jour risque d’occasionner des changements majeurs au niveau de l’émission de GES 
et met en lumière le rôle des SEQ dans la lutte aux changements climatiques.  
Pour compléter cette revue de la lutte à l’étude, le cadre de développement durable de 
l’Administration publique qui vise à teinter ses opérations de principes pouvant influer sur la 
lutte aux changements climatiques est décrit dans la section suivante. 
2.3 Loi et stratégie de développement durable du Québec 
L’apparition officielle de la formule de développement durable au sein du Rapport de la 
Commission mondiale sur l’environnement et le développement de l’ONU en 1987 intitulé 
Notre avenir à tous marque le début de ce concept. Ce dernier prône alors « un mode de 
développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre les capacités des 
générations futures à répondre aux leurs » (Commission Brundtland, 1987). Au cours des 
dernières décennies, ce concept a graduellement été intégré parmi plusieurs organisations 
24 
mondiales, dont la Commission européenne) et plusieurs gouvernements notamment celui de 
la province du Québec. Plus précisément, suite au premier plan de développement durable du 
Québec émis en 2004, l’État québécois publie en 2006 la Loi sur le développement durable. 
Celle-ci permet de formaliser le cadre d’implantation du développement durable dans la société 
québécoise et établit la législation nécessaire à la publication d’une stratégie gouvernementale 
de développement durable. Enfin, cette loi symbolise aussi une matérialisation des 
recommandations de la Vérificatrice générale par intérim du Québec. En effet, dans son rapport 
2003-2004 sur le premier plan d'action, elle affirme que le gouvernement du Québec requiert    
« un leadership affirmé, des orientations et objectifs clairs, l’implication des intervenants par 
des actions précises et l’obligation d’avoir des mécanismes d’évaluation et de reddition de 
compte » en matière de développement durable (MDDEFP, 2013c). Globalement, il importe de 
bien comprendre la progression de l’intégration du développement durable dans 
l’Administration publique, car elle sert de point d’entrée de l’environnement dans tous les 
politiques publiques. 
En plus de contribuer à l’étude de la lutte aux changements climatiques, cette section permet 
également de prendre connaissance du degré d’intégration de l’ACV dans l’Administration 
publique. En effet, le bureau de coordination du développement durable mentionne l’ACV à 
maintes reprises dans ses publications. À ce sujet, ce dernier est présenté ci-dessous. 
2.3.1 Organe responsable de l’élaboration et de la publication 
La démarche de développement durable se range sous l’égide du MDDEFP. Au contraire du 
PACC et des SEQ, la Loi sur le développement durable (LDD) et la Stratégie gouvernementale de 
développement durable 2008-2013 (SGDD 08-13) interpelle la gestion de l’Administration 
publique elle-même. À ce sujet, le Comité interministériel du développement durable soutient 
le MDDEFP en favorisant la « concertation et l’harmonisation des diverses interventions » 
(MDDEFP, s. d.) au sein de chaque ministère et organisme visé par celles-ci. Toutefois, la 
coordination de l’élaboration et de la mise en œuvre de la SGDD 08-13 revient au Bureau de 
coordination du développement durable (BCDD) (Vézina et Belisle, 2010). 
2.3.2 Loi sur le développement durable 
Dans l’ensemble, la loi requiert l’engagement des différents ministères et des organismes 
publics québécois à aligner leurs activités en fonction des prémisses du développement 
durable. La finalité de celle-ci tourne autour des deux enjeux jugés fondamentaux d’empêcher  
« la dégradation de l’environnement découlant des pressions d’un développement non 
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soutenable et de maintenir un équilibre entre le développement économique et le 
développement social » (CDD, 2011). Cette loi établit un ensemble de 16 principes visant à 
définir le cadre législatif adéquat pour satisfaire le développement durable tel que défini par le 
rapport Brundtland. En plus du principe (c) de protection de l’environnement, quelques 
principes se rattachent implicitement autour du cycle de vie des activités du gouvernement. À 
ce sujet, elles sont présentées et expliquées brièvement dans le tableau 2-3 ci-dessous : 
Tableau 2-5 Extrait des principes de la Loi sur le développement durable (LDD, 2013) 
 
Pour mettre en application ces principes de développement durable au sein de l’Administration 
publique, la loi en question annonce la mise en œuvre d’une stratégie identifiant les exigences 
des plans d’action demandés à chaque organisme et ministère visé par la LDD. La stratégie en 
question doit notamment prévoir des outils ou des grilles d’aide à la conception pour l’aide à la 
décision et à l’analyse de projets en regard du développement durable. Officiellement, 
l’implantation du développement durable tel que décrit par la loi doit mener à l’amélioration, au 
remplacement d’un projet pour qu’il réponde aux critères de développement durable ou à son 
abandon (Beauregard, 2013). Elle mentionne également explicitement l’application 
d’approches de développement quant au cycle de vie des produits et des services. Dans cet 
ordre d’idée, la sous-section suivante se charge de décrire la stratégie en question et d’en 
vulgariser le contenu.  
2.3.3 Stratégie gouvernementale de développement durable 2008-2013 
La SGDD 08-13 intitulée Un projet de société pour le Québec aborde le développement durable 
du Québec par l’importance de développer la connaissance, de promouvoir l’action responsable 
et de favoriser l’engagement. Ces trois enjeux fondamentaux se reflètent au sein de ses neuf 
•«Respect de la capacité des supports des écosystèmes afin d’en 
assurer la pérennité» 
Principe h 
•«Internalisation des coûts afin que la valeur des biens et des services 
reflète l’ensemble des coûts qu’ils occasionnent à la société durant 
tout leur cycle de vie, de leur conception jusqu’à leur consommation 
et leur disposition finale» 
Principe m 
•«Partenariat et coopération intergouvernementale afin que les 
actions entreprises sur un territoire prennent en considération leurs 
impacts à l’extérieur de celui-ci» 
Principe p 
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orientations stratégiques qui se partagent un ensemble de 29 objectifs. De plus, le 
gouvernement met l’accent sur trois orientations stratégiques qu’il positionne comme 
prioritaires. Celles-ci sont résumées dans le tableau 2-6 ci-dessous. 
Tableau 2-6 Extrait des orientations de la SGDD 08-13 (MDDEFP, réédition 2013) 
 
Tel que rapporté au tableau 2-6 ci-dessus, l’orientation 3 reflète de nombreux passages de la 
SGDD 08-13 en mentionnant explicitement l’analyse de cycle et son concept gravitant autour de 
l’extraction de ressources naturelles et le rejet de matières résiduelles qui peut s’accompagner 
également de l’émission de contaminants. Toutefois, les échanges menés avec le BCDD 
indiquent que l’intégration de l’ACV se fait principalement au niveau de la pensée cycle de vie. 
Les fonctionnaires de l’Administration publique sont donc incités à évaluer le développement 
durable sur leurs projets, et ce, à long terme. L’évaluation quantitative des impacts 
environnementaux par l’ACV ne serait d’ailleurs pas possible pour chaque projet (BCDD, 2013). 
Dans le contexte de ce chapitre sur la lutte aux changements climatiques, la SGDD 08-13 qui 
exige la mise en place de plan d’action par les ministères et organismes visés par la LDD 
recherche à opérer un changement de culture organisationnel. En effet, elle compte intégrer le 
développement durable dès la conception des projets en fournissant au décideur les outils de 
diagnostic nécessaires. Afin de coordonner ce changement, la SGDD 08-13 demande aux  
différents ministères et organismes de l’Administration publique concernés d’élaborer un plan 
d’action. Afin d’obtenir une vision holistique des plans émis depuis 2009, une vue d’ensemble 
sur les trois rapports du commissaire au développement durable de 2008 à 2011 est offerte au 
sein du tableau 2-7 des pages suivantes. Les critiques rapportées traitent des actions, des 
indicateurs et de la reddition de comptes opérées au sein des plans d’action publiés. 
•Informer , de sensibiliser, d’éduquer et d’innover particulièrement le 
personnel de l'Administration publique et les citoyens.  
Orientation 1 
•Solliciter des mesures de gestion environnementale comme 
l’analyse du cycle de vie et l’audit environnemental afin de se 
concientiser à l’exploitation de ressources naturelles et le rejet de 
matières résiduelles.  
Orientation 3 
•Accompagner les acteurs publics et les entreprises dans 
l’aménagement et le développement durable et intégré du 
territoire. 
Orientation 6 
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Tableau 2-7 Constatations et recommandations du commissaire au développement durable sur la mise en œuvre de la LDD 
 2009-2010 2010-2011 2011-2012 
 (Adaptation du rapport de : CDD, 2010) (Adaptation du rapport de : CDD, 2011) (Adaptation du rapport de : CDD, 2012b) 
Th
é
m
at
iq
u
e
 Mesurer la contribution des entités à l’application 
de la Loi sur le développement durable 
 Vérifier la rigueur des indicateurs de DD 
 Vérifier la conformité avec les exigences et 
attentes de l’État sur les plans d’action et la 
reddition de compte 
Examiner la qualité de la reddition de 
comptes annuelle sur les PADD 
 Conformité avec les exigences de la 
LDD 
 Validité de l’information  
Vérifier si la reddition de comptes permet 
d’apprécier objectivement les résultats des 
PADD  
 
Évaluer la qualité de l’information transmise 
au personnel de l’Administration sur le DD  
En
ti
té
s 
vi
sé
e
s 
 La Financière agricole du Québec et l’Institut 
de la statistique du Québec (ISQ) 
 Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de 
l'Alimentation du Québec (MAPAQ) 
 Ministère de l’Éducation des Loisirs et des 
Sports (MELS), MDDEP 
 Secrétariat du Conseil du trésor 
35 entités sélectionnées parmi les 
membres du Comité interministériel du 
développement durable (CIDD) 
 Commission des transports du Québec 
 Ministère des Transports du Québec 
(MTQ), MAPAQ, MELS 
 Plans d’action de développement durable  
P
o
in
ts
 c
le
fs
 
Une opportunité ratée de s’approprier les 
principes de DD :  
 Présence dans toutes les entités, absence de 
synergie et gestion en silo 
 Déficience de la mesure du progrès basé sur 
des moyens ou des mesures administratives 
et non sur des effets. 
 Manque d’information sur les responsabilités 
ministérielles, interministérielles et les 
ressources nécessaires   
 Adaptés aux opérations plutôt que les 
opérations soient adaptées aux principes de 
la LDD et de la SGDD 08-13 
Des engagements modifiés sans 
justification suffisante» 
 « Plus de la moitié des entités 
rendent des comptes sur des 
indicateurs et des cibles changés, 
en cours de route sans 
justification » 
De rares informations utiles et pertinentes sur 
la mise en œuvre du développement durable 
et le degré d’atteinte des objectifs de la 
stratégie gouvernementale 
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Tableau 2-7(suite) Constatations et recommandations du commissaire au développement durable sur la mise en œuvre de la LDD 
P
o
in
ts
 c
le
fs
 
2009-2010 2010-2011 2011-2012 
(Adaptation du rapport de : CDD, 2010) (Adaptation du rapport de : CDD, 2011) (Adaptation du rapport de : CDD, 2012b) 
Indicateurs de développement durable 
Des indicateurs à contribution mitigés : 
 Enrichis par le recensement et l’analyse des 
connaissances et des initiatives du MDDEFP 
 Déconnectés des enjeux de société 
 Non arrimés avec la SGDD 08-13 
 Un portrait de la sensibilisation du personnel 
de l’Administration au développement 
durable peu représentatif de la réalité 
Reddition de comptes 
 Une reddition de comptes incomplète : 
 « moins de la moitié des indicateurs 
sont couverts et seulement un quart est 
comparé à une cible » 
Une reddition de comptes difficilement 
comparable 
 distincte pour chaque entité 
 non basée sur les effets des actions  
 L’utilité de la reddition de comptes 
demeure limitée pour apprécier 
objectivement les résultats relatifs à la 
mise en œuvre du plan d’action de 
développement durable des entités 
vérifiées et leur contribution à l’atteinte 
des objectifs de la stratégie 
gouvernementale 
R
e
co
m
m
an
d
at
io
n
s 
e
t 
p
is
te
s 
d
’a
m
é
lio
ra
ti
o
n
 
Bonifier les activités: 
 Produire une analyse détaillée des objectifs de 
la SGDD 08-13  et des principes de la LDD afin 
d’assurer l’arrimage des indicateurs (MDDEFP) 
 Adapter les plans d’action aux objectifs et aux 
principes et les baser sur une analyse 
quantitative des effets (entités visées) 
 Déterminer les responsabilités ministérielles 
et interministérielles pour la mise en œuvre 
(entités visées) 
Démontrer concrètement leur contribution 
à la stratégie gouvernementale. 
 Expliquer les changements apportés au 
PADD et expliquer les écarts par 
rapport aux cibles fixées 
 Évaluer le degré d’atteinte des résultats 
et élaborer un rapport comparatif avec 
les années précédentes 
Améliorer la qualité de la reddition de 
comptes sur leur PADD  
 Rendre compte sur la totalité des PADD 
et démontrer le degré d’atteinte de 
chaque action  
 Expliquer les résultats dans le temps 
obtenus et justifier les changements 
 Démontrer clairement le degré d’atteinte 
des résultats et les traduire en effets 
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Cette revue exhaustive des constats et recommandations du commissaire au développement 
durable échelonnés sur une période de trois ans révèle de nombreux points à améliorer. Tant la 
nature des actions que les indicateurs utilisés pour en mesurer la performance et la méthode 
sollicitées pour divulguer celle-ci reçoivent plusieurs critiques. Parmi les commentaires recensés, 
plusieurs sont d’intérêt direct pour l’enjeu environnemental à l’étude de ce chapitre. Par exemple, 
la gestion en silo des plans d’action décrite en 2009-2010 provient du fait que les ministères 
collaborent peu ou pas dans les situations où les responsabilités respectives de chacun les amènent 
à traiter d’un enjeu commun (CDD, 2010). Ensuite, le tableau précédent montre que la nature des 
indicateurs ne satisfait pas les exigences de la LDD. Ces derniers se concentrent davantage sur la 
quantité d’action posée que sur les effets encourus par celle-ci. Finalement, l’exhaustivité et la 
profondeur de la reddition de compte sont remises en question, car les informations sur des actions 
sont absentes ou pas suffisamment claires pour que l’Administration publique par le biais du 
commissaire puisse faire une appréciation des progrès réaliser. 
Enfin, le tableau 2-7 précédent ne comprend pas les constats et recommandations de l’année 2012 
sur l’application de la Loi du développement durable, car ceux-ci s’orientent davantage à recenser 
les succès internationaux. Néanmoins, les deux passages rapportés ci-dessous résument l’essentiel 
de la position du commissaire : 
 « Bien que la Loi sur le développement durable prévoie la plupart des éléments 
requis pour une mise en œuvre efficace de la démarche, la qualité des outils et des 
moyens utilisés n’a pas répondu à nos attentes » 
 « Il pourra être difficile, à partir des exercices d’évaluation actuellement menés par 
le MDDEFP, de dresser un portrait complet et intégré de la démarche » 
(Adaptation du rapport de : CDD, 2010) 
Sans entreprendre dès maintenant l’interprétation de ces résultats de recherches, une telle 
situation soulève une question d’intérêt pour le présent essai qui teinte les recherches des 
chapitres suivants. Le commissaire au développement durable juge insatisfaisante l’application de 
la Loi sur le développement durable et de la SGDD 08-13 par les plans d’action des différents 
organismes et ministères assujettis. Cette position corrobore d’ailleurs le constat recueilli en 
entrevue indiquant que ni les hauts fonctionnaires de l’Administration publique ni le 
gouvernement ne se commettent à refuser un projet qui ne se qualifie pas comme acceptable d’un 
point de vue de développement durable (Beauregard, 2013). Compte tenu de cette position, 
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jusqu’à quel point les choix opérés dans les stratégies telles que la SEQ 06-15 et le PACC 2020 
mettent-ils à l’œuvre un développement durable? En regard des recherches menées, il importe de 
souligner que chaque organe détient ses objectifs précis en lien avec les lois qui encadrent leurs 
activités. Dans cet ordre d’idée, les bases de travail du commissaire au développement durable 
peuvent différer de celles du BCDD. Cette dynamique pourrait expliquer la différence entre la 
rétroaction obtenue en entrevue et les informations colligées parmi les rapports du commissaire 
au développements durable. La réflexion sur ce sujet sera et sera poursuivie au dernier chapitre 
qui comporte une réflexion sur une avenue d’implantation de l’ACV comme outil d’évaluation 
environnementale au sein de l’état québécois. 
2.4 Bilan sur la lutte aux changements climatiques 
Dans l’ensemble, le présent chapitre contenait les éléments permettant de comprendre un 
fragment important de la gestion québécoise des changements climatiques. Plus précisément, un 
ensemble de stratégies, de plans d’action et de lois de l’Administration publique québécoise ont 
été décortiqués afin d’identifier leur interdépendance autour de la lutte à l’étude. À ce sujet, une 
représentation visuelle des informations colligées prend forme à la figure 2-4 ci-dessous.  
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Stratégie de 
développement 
durable 
Stratégie 
énergétique  
Plan d'action québécois sur les 
changements climatiques 
Lutte aux 
changements 
climatiques 
Sélection des filières 
énergétiques 
Sélection des filières 
énergétiques 
 
 Figure 2-3 Bilan de la lutte aux changements climatiques 
Tel qu’illustré ci-dessus, l’ensemble de la lutte aux changements climatiques est canalisé autour du 
PACC 2020 qui constitue la troisième génération de plan mis au point par l’Administration à la 
demande du gouvernement. Bien que cette dernière édition traite également de la résilience aux 
changements climatiques, le présent essai ne se concentre que sur le volet de la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre. Autour du PACC 2020 gravitent deux stratégies importantes 
auxquelles il doit s’adapter et collaborer. D’abord, la SEQ 15-25 oriente la sélection de filières 
énergétiques pour répondre aux besoins en énergie du Québec et en dicte également la gestion. 
Ensuite, la SGDD 2013 propose quant à elle des réformes de la gestion de l’Administration afin d’y 
inclure la notion de développement durable. Ces trois blocs comportent de nombreuses 
interconnexions. En effet, alors que le choix des filières énergétiques influe directement sur les 
émissions de GES de la province, l’intégration du développement durable et ses notions de cycle de 
vie dans la gestion de l’Administration publique quant à elle influe sur les prémisses de travail des 
fonctionnaires.  
Il reste un élément majeur absent de la figure 2-3 qui influe sur la lutte aux changements 
climatiques, mais également sur toutes politiques publiques. En effet, les entrevues menées auprès 
Réduction des 
émissions de GES 
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d’intervenants dans les organes à l’origine des stratégies et plans d’action étudiés ont permis de 
prendre connaissance de la dynamique de fond en place derrière ces processus officiels. La 
législation québécoise confère les pouvoirs au gouvernement élu leur permettant d’inclure les 
orientations de leurs partis à même les politiques publiques. Or, certaines de ces orientations sont 
définies préalablement à l’élection d’un parti et ne sont pas nécessairement basées sur des études 
concrètes qui reflètent la réalité québécoise. Officiellement, les outils en place tels que la LDD et la 
stratégie qui l’accompagne devraient opérer un filtre sur ce genre de situation puisque seuls les 
projets de développement durable devraient voir le jour. Toutefois, dans les faits, le commissaire 
au développement durable déplore dans ses rapports que les 16 principes de la LDD ont été 
adaptés et utilisés de façon « à justifier les opérations de l’Administration publique plutôt que ce 
soit les opérations qui aient été adaptées de façon à répondre aux principes de la LDD et de la 
SGDD08-13 » (CDD, 2011). Le raisonnement précédent basé sur différentes sources indépendantes 
contactées au sein de l’Administration publique ne vise pas à remettre en question le 
fonctionnement de l’État. Toutefois, il évoque une ambiguïté dans la notion de transparence quant 
aux processus décisionnels menant aux choix des orientations des politiques publiques. En d'autres 
termes, il semble avoir un décalage entre les effets théoriques prévus et les résultats de 
l’intégration développement durable obtenus en pratique tel que commenté par le commissaire au 
développement durable. Cette situation s’avère d’intérêt en ce qui concerne la lutte aux 
changements climatiques dont la pièce maîtresse, le PACC 2020, devra officiellement s’adapter à 
une panoplie de politiques publiques dont les objectifs peuvent être déconnectés de la lutte elle-
même.  
Enfin, cette même dynamique affecte également les perspectives d’intégration de l’ACV au 
processus d’élaboration de politiques publiques. Toutefois, la réflexion à ce sujet sera poursuivie au 
sein du chapitre cinq une fois que les principes fondamentaux d’ACV présentés plus en profondeur 
et que les résultats de la méta-analyse sur les alternatives énergétiques à l’essence  
conventionnelle auront été présentés. À titre de rappel, cet exercice complémentaire à ce chapitre 
vise à vérifier si la littérature actuellement disponible permet de poser des constats sur les choix 
technologiques faits par l’Administration publique dans la lutte aux changements climatiques au 
Québec. 
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3 PRINCIPES FONDAMENTAUX DE L’ANALYSE DE CYCLE DE VIE  
L’ACV se veut un outil d’aide à la décision permettant de tenir compte des impacts 
environnementaux liés à un produit, un service ou une activité qui répond à une fonction (Joliet et 
al.,2005). Dans une situation de comparaison, où les produits peuvent différer par leur durée de vie 
comme un sac de plastique d’épicerie et un sac en tissu; c’est la fonction qui importe. Ils peuvent 
également se distinguer par leur nature comme l’envoi d’une lettre par la poste et d’un message 
électronique. La stratégie de travail de l’ACV s’articule autour d’une expression figurée à savoir 
l’étude des impacts du berceau à la tombe. Celle-ci symbolise le fait que le cycle de vie complet 
depuis l’extraction des matières sollicitées dans la fabrication d’un produit jusqu’à sa disposition 
sous forme de matières résiduelles doit être pris en compte. 
Dans cet ordre d’idée, au sein de ce chapitre sont abordés les quatre phases principales de l’ACV à 
savoir, la définition des objectifs et du champ d’étude, l’inventaire des extractions et des émissions, 
l’analyse des impacts environnementaux puis l’interprétation des résultats. De plus, chaque étape 
clé est accompagnée d’un exemple afin de mettre en pratique les concepts présentés. Ce dernier 
porte sur les véhicules passagers à savoir les véhicules communément utilisés par une grande 
partie de la population québécoise pour se déplacer quotidiennement.  
3.1 Historique de l’ACV 
L’analyse de cycle de vie a fait ses débuts lors de la crise du pétrole vers la fin des années 60 et 
s’attardait essentiellement qu’à l’aspect énergétique de la production. Quelques années plus tard, 
ce sont de grands distributeurs tels que Coca Cola qui ont ajouté la consommation de ressource et 
des rejets dans l’environnement associé aux emballages dans la culture d’ACV. (Jensen et al., 
1997) 
Dans l’ensemble, le développement de l’ACV est tout particulièrement soutenu par les trois 
organisations mentionnées à la figure 3-1 ci-contre. En effet, la Société de Toxicologie et de la 
Chimie Environnementale (SETAC), le Programme des Nations Unies en Environnement (PNUE) et 
l’Organisation Internationale de Normalisation (ISO) orientent encore aujourd’hui le progrès de cet 
outil d’aide à la décision.  
Depuis le début des années 2000, la croissance de l’ACV se déroule notamment par la mise au 
point de nombreux modèles de calculs quant au traitement des impacts. 
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Enfin, au cours des dernières 
années, l’ACV a rencontré un 
défi au niveau de la 
communication de ses 
résultats. En effet, ces 
derniers sont souvent 
complexes et requièrent de 
multiples connaissances pour 
les comprendre. D’un autre 
côté, cette dynamique 
s’avère de mise, car la 
comparaison de cycle de vie 
complexe ne peut pas 
systématiquement se 
résumer à une réponse 
affirmative ou négative. 
(Jensen et al., 1997) 
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La SETAC s'implique
1993, la Société de Toxicologie et de
Chimie Environnementales lance des
discussions internationales sur la
standardisation de l'ACV
2002, le Programme des Nations
Unies pour l'Environnement et la
SETAC lance l'initiative pour le
Cycle de vie, une plateforme de
développement et de réseautage
Le PNUE et la SETAC s’unissent
LeClub de Rome se forme
1972, premier regroupement qui se
penche officiellement sur le caractère
limité des ressources et de ses effets
sur le développement
Le IJLCAvoit le jour
1996, le International Journal of Life
Cycle Assessment, premier journal
scientifique exclusivement dédié à
l'ACV est créé
ISO s'étend à l'ACV
2000, l'Organisation Internationale de
Normalisation publie la série de
norme ISO14000) qui porte sur
l'ACV
L’ACV atteint la fonction publique
~1985, l’Office fédéral de
l'environnement, des forêts et du
paysage lance la première base de
données d’ACV publique
Figure 3-1 Points marquants de 
l'évolution de l'ACV  
(Adaptation de : Joliette et al., 2005) 
 
35 
3.2 Objectif et définition du système 
Cette première étape de l’ACV vise à identifier les acteurs du domaine à l’étude et le public auquel 
s’adresse l’application en jeu ainsi qu’à définir chacun des scénarios pour lesquels le travail 
d’analyse est requis. Ce processus doit également tenir compte des destinataires de l’étude et de 
leurs préoccupations afin de couvrir les enjeux adéquats. En effet, la finalité recherchée par un 
gouvernement qui désire ajuster une règlementation diffère de celle d’une compagnie qui désire 
faire un choix entre deux produits. Le premier recherche davantage une vision holistique alors que 
le second convoite une vision délimitée à ses propres activités. 
En ce sens, les domaines d’application de l’ACV se scindent en quelques familles non officielles dont 
le point commun est l’évaluation d’un produit, d’une activité ou d’un service (PAS)1. L’une d’entre 
elles, plutôt axée sur la production de biens, regroupe les études sur des produits existants ou sur 
les alternatives d’un produit à venir et sur la vérification de conformité environnementale de 
produits envers les critères d’une règlementation. Une autre s’attarde davantage à un niveau 
organisationnel tel que l’élaboration ou l’évaluation de stratégies politiques (Jolliet et al., 2005). Le 
cadre de recherche de cet essai se situe quant à lui à mi-chemin entre ces deux familles, car les 
études d’ACV sollicitées se penchent sur différentes technologies précises de la propulsion de 
véhicules passagers afin de commenter les choix de l’État québécois sur la lutte aux changements 
climatiques par le biais de ses politiques, ses stratégies ou ses plans d'action. À ce sujet, voici les 
trois grands scénarios de propulsion de véhicules passagers de ce domaine porté à l’étude : 
 Essence conventionnelle 
 Électricité transmise par des piles 
 Biodiesel et éthanol 
D’emblée, pour chaque scénario élaboré à propos d’un PAS se dresse une fonction principale 
commune qui se rattache à la visée de l’étude. De plus, celle-ci se révèle parfois accompagnée d’un 
amalgame de fonctions secondaires. Dans l’ensemble, la pertinence de la comparaison des 
scénarios dépend des similitudes entre les fonctions principales ou les fonctions secondaires et 
leurs homologues au sein desdits scénarios. En d’autres termes, il faut éviter les situations où les 
variations entre les fonctions secondaires voire même la fonction principale de chaque scénario 
                                                          
1
 Afin d’alléger la présentation, le présent essai réfère à l’acronyme « PAS ». À titre informatif, l’utilisation de 
cet acronyme se limite à cet essai et ne s’avère pas un terme communément utiliser dans la littérature. 
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confèrent des avantages dont l’importance s’avère significative. Par exemple, une ACV comparative 
entre un casque de moto et un casque de vélo qui visent tous deux à protéger la tête d’un 
utilisateur ne serait pas réaliste. Dans le cas présent, la figure 3-2 expose les deux grandes 
catégories de sources d’énergie qui alimentent les moteurs de véhicules passagers et leurs 
fonctions principales et secondaires identiques. 
  
Figure 3-2 Fonctions principales et secondaires des sources d'énergie de véhicules passagers 
Au sein d’une ACV, le nombre de PAS recensé pour répondre à la fonction principale convoitée 
correspond au nombre minimal de scénarios à étudier. En d’autres termes, un scénario se crée pour 
chaque PAS distinct, car il sollicite des quantités de ressources naturelles et d’énergie inégales. Afin 
de procéder à la comparaison de ceux-ci, l’ACV requiert le choix d’une unité de mesure commune 
qui revêt l’appellation d’unité fonctionnelle. Cette dernière établit un dénominateur commun 
auquel les scénarios doivent répondre. À ce stade, les caractéristiques comme la durabilité et les 
possibilités de réemploi d’un PAS influent sur la quantité ou le nombre d’exemplaires à acquérir de 
ce dernier pour répondre à l’unité fonctionnelle. Celles-ci déterminent le de flux de référence. Afin 
de clarifier ce concept, la figure 3-3 suivante établit l’unité fonctionnelle du système à l’étude et 
pose des flux de références hypothétiques.  
 
Figure 3-3 Définition de l'unité fonctionnelle et des flux de référence du modèle des sources 
d'énergie de véhicules passagers. 
Ainsi, les PAS recensés au sein d’une ACV se différencient par leurs flux de référence respectifs 
requis pour répondre à l’unité fonctionnelle dont la relation avec les impacts environnementaux est 
PAS 
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combustion 
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linéaire. Ainsi, doubler la distance de déplacement à 200 km d’autoroute double le nombre de litres 
de carburant ou de recharge de batterie requis ainsi que les impacts associés. 
Une fois les différents scénarios et leur base de comparaison identifiés, l’ACV invite à approfondir 
chaque processus de réalisation d’un produit. Cette étape se déroule à l’aide d’un arbre de 
processus. Cet outil visuel consiste à schématiser chacune des étapes de production et/ou 
d’utilisation d’un PAS sous forme de processus unitaires pouvant se réunir sous plusieurs grands 
ensembles à savoir :  
 l'extraction des matières premières et la production d’énergie; 
 l’exploitation des infrastructures et de l’équipement et sollicitation de transports; 
 la transformation des flux élémentaires; 
 l’utilisation et l’entretien du PAS; 
 le traitement des matières résiduelles du système. 
Afin d’illustrer cette étape d’une ACV, un exemple d’arbre des processus portant sur la production 
d'éthanol à partir de mélasse de canne en Thaïlande est donné à la figure 3-4 de la page suivante. 
Tout d’abord, les énoncés encadrés représentent les différents processus unitaires qui composent 
le système. Ensuite, les énoncés encerclés par pointillés représentent les flux entrants et sortants 
du système et de ses sous-systèmes comme la production de la canne à sucre, sa transformation en 
mélasses puis sa conversion en éthanol. Cette ségrégation de chaque opération ou de chaque 
transformation s’opère en vue de quantifier les impacts environnementaux de chacun des 
processus unitaires ainsi que de leurs flux élémentaires individuels. Cette opération se réalise à 
l'aide des masses de substances ou des quantités d’énergie produites ou sollicitées.  
Ultimement, cette étape permet d’établir l’inventaire de production d’un système pour une unité 
fonctionnelle précise. Bien que les grandes étapes du processus d’un système de fabrication 
d’éthanol à partir de canne à sucre soient présentées à la figure 3-4 , le cycle de vie de ce dernier est 
beaucoup plus large. De plus, il s’avère différent de celui de la production de l’essence  
conventionnelle et d’autant plus de la production de piles pour moteur électrique. Ces différences 
entre les scénarios requièrent donc de définir clairement les limites des systèmes étudiés. 
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Figure 3-4 Arbre des processus de la production d'éthanol à partir de mélasse de canne en Thaïlande (traduction libre et adaptation de : 
Nguyen et Gheewala, 2008) 
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À ce sujet, un portrait holistique du cycle de vie d’un carburant comportant 10 % d’éthanol depuis 
l’extraction des matières premières jusqu’à son utilisation dans un véhicule passager est illustré à la 
figure 3-5..  
 
Figure 3-5 Limites du système de cycle de vie de l'éthanol E10 extrait de mélasse de canne 
(traduction libre et adaptation de: Nguyen et Gheewala, 2008) 
Dans cet exemple, une grande partie du cycle de vie du carburant éthanol est inclus. Toutefois, les 
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combustibles ne sont pas pris en compte. Dans l’ensemble, l’inclusion ou l’exclusion de processus 
Marché 
thaïlandais
Raffinage de 
charbon
Crédit 
d’électricité
Génération 
de biomasse 
agricole
Extraction de 
charbon
Nutriments 
de 
fermentation
Génération 
de biomasse 
agricole
Extraction et 
raffinage du
pétrole
Essence
Diesel
Énergie solaire capté 
par les cultures
Surplus 
d’énergie
Utilisation de résidus de canne 
comme amendement de sol
Travail 
manuel
Production des 
engrais 
Utilisation comme carburant
dans un véhicule
Conversion de la 
mélasse en éthanol
Transformation de 
la canne en 
mélasse
Production de 
canne à sucre
E10
Sucre
Limites du système Processus Flux intermédiaireTransport
40 
unitaires se fait de façon à ce que les systèmes de chaque scénario soient équivalents. Au sein d’un 
seul système, l’exclusion de processus unitaire se base sur la comparaison à un seuil minimal de 
contribution aux totaux de flux massiques entrants, de flux énergétiques entrants ou sortants et de 
flux de contaminants sortants. Outre ce filtre permettant de négliger certains processus unitaires 
jugés non significatifs, l’ACV permet également d’exclure les processus unitaires identiques par leur 
nature et leurs flux générés au sein de chaque scénario étudié. 
3.3 Inventaire des émissions et des extractions 
La définition de l’ensemble des processus unitaires et les flux qu’ils impliquent dans un système sert 
de base de recensement des transferts opérés dans l’environnement. Ces derniers se traduisent par 
des flux massiques entrants, des flux énergétiques entrants ou sortants et des flux de contaminants 
sortants regroupés sous le nom d’inventaire de production. 
La nature des flux entrants et sortants varie pour chaque système défini par chaque scénario. Afin 
d’établir une base de comparaison, l’ACV implique de transmuter les inventaires de production sous 
forme d'inventaires d’émissions et d’extractions. Cet autre type d'inventaire établit l’émission de 
contaminants associée à chaque flux répertorié. Or, les limites de systèmes vont dépasser le champ 
d’activité des parties prenantes d'une ACV en cours. Par exemple, en se basant sur la figure 3-5 de la 
section précédente, un propriétaire d’usine de fermentation de mélasse de canne en éthanol ne 
détient pas nécessairement d’informations sur le processus de raffinage du charbon qu’il sollicite 
comme combustible dans ses procédés de transformation. Afin de pallier à cette situation, au cours 
des dernières décennies, la communauté scientifique et les consultants du domaine de l’ACV ont 
généré des bases de données contenant notamment des modèles de systèmes, des séries de 
données sur des activités précises et des tables de conversion. À titre informatif, parmi les 
références majeures de ce domaine se trouvent la European reference Life Cycle Database (ELCD) 
qui comporte des données sur les matériaux, les moyens de transport et la gestion de matières 
résiduelles (EU-JRC, 2013), la United States Life Cycle Inventory database (USLCI) qui se penche à la 
fois sur l’ACV des chaînes de production, de l’exploitation des ressources naturelles à la sortie d’une 
chaîne de production et sur les cycles complets du berceau à la tombe (NREL, 2012) et ecoinvent qui 
propose des modèles de systèmes et des bases de données sur la production d’énergie et de 
produits chimiques ainsi que la gestion des matières résiduelles (SCLCI, 2013). 
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Ainsi, ces bases de données couvrent un large spectre d’activités d’exploitation, de transformation 
ou de transport en ce qui concerne l'émission de contaminants ou l'extraction de matière. De plus, 
le produit des inventaires de production avec les facteurs de conversion qu’elles fournissent 
permet d’obtenir ultimement l’inventaire des émissions et des extractions.  
À titre d’exemple, au sein du tableau 3-1 ci-dessous est présentée la liste des flux entrants et 
sortants de trois processus intermédiaires ou unitaires du système global de transformation de 
canne à sucre en éthanol (Renouf et al., 2008). À titre informatif, les résultats d’inventaire de 
production affichés proviennent de plusieurs sources différentes dont certains se basent sur une 
mesure quantitative du procédé à l’étude et d’autres s’appuient sur des références nationales 
(Australie) ou internationales dans le domaine. La qualité des données à cette étape de l’ACV est 
importante et la littérature offre des outils d’évaluation de celle-ci. Ces derniers permettent de 
juger par exemple de la fiabilité, de l’exhaustivité et de l’étendue sous forme de score de 
performance. 
Tableau 3-1 Inventaire de la transformation de la canne à sucre (traduction libre et adaptation de : 
Renouf et al., 2010) 
Processus 
intermédiaire 
Flux Étape unité quantité 
Transformation 
de 100 tonnes 
de canne à sucre 
en sucre brut et 
en mélasse de 
canne 
Entrants 
Floculant kg 0.012 
Calcaire kg 50.0 
Acide phosphorique kg 4.0 
Lubrifiant kg 0.5 
Sortants 
Composés organiques dissous kg 23.0 
Boues de procédés kg 5.2 
Mélasse de canne  t 2.8 
Sucre t 14.3 
Épandage des boues de procédés tkm 52.0 
La dernière colonne contient la liste des quantités associées à chaque flux de ce processus 
intermédiaire de transformation de biomasse, dont celles des flux sortants. Ces derniers peuvent à 
l'occasion comprendre des matières résiduelles qui n'ont pas d'utilité directe pour les processus 
intermédiaires suivants, mais qui comportent des opportunités de traitements au sein des 5RV de 
la gestion des matières résiduelles. L’inventaire ci-dessus en comprend un exemple concret. En 
effet, la transformation de la canne à sucre implique la génération de boues de procédés. En plus de 
considérer que celles-ci détiennent un débouché autre que l’enfouissement, l’inventaire tient 
compte du flux associé à leur épandage. Cette dynamique admet une nouvelle dimension à 
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considérer dans le système à l’étude, car ces opportunités peuvent également constituer une forme 
de crédit d’émission de contaminant ou d’énergie ou d’extraction de matières premières ayant un 
effet sur le bilan d’un système. À cet effet, l’énergie utilisée dans le processus de transformation de 
la canne à sucre n’apparaît pas dans l’inventaire du tableau 3-1. Ceci s’explique par le fait qu’elle 
provient de la combustion de résidu de bagasse, un extrant d’une autre étape du processus global 
qui n’est toutefois pas présenté. Globalement, il existe plusieurs avenues pour traiter ces extrants 
secondaires plus communément nommés coproduits. En voici quelques exemples : 
 Éviter cette complexité en séparant les systèmes s’ils ne comportent pas de processus 
unitaires communs. 
 Étendre le système de façon à inclure le processus de fabrication d’un produit externe 
substituable par le coproduit du système initial. 
 Répartir proportionnellement les émissions et les extractions sous forme d’allocations 
physiques pour des cas particuliers où les extrants d’un procédé reposent sur une fonction 
connue et que les coproduits sont indépendants. 
Le choix de la méthode à appliquer constitue un enjeu sensible de l’ACV., car elle peut influer 
significativement sur le bilan d’un système (Jolliet et al., 2005). Un encadrement méthodologique 
de cette étape a donc été développé en conséquence.  
Dans l’ensemble, lorsque chaque flux a été répertorié et quantifié, que la méthode de gestion des 
coproduits a été définie, l’inventaire des émissions et des extractions est complété. L’étape 
suivante de l’analyse de l’impact environnemental peut donc être amorcée. 
3.4 Analyse de l’impact environnemental 
Chaque intervention opérée dans l’environnement le modifie. Tel que le principe de Lavoisier le 
stipule : « Rien ne se perd, rien ne se crée, tout se transforme ». Cette étape de l’analyse s’attarde 
précisément aux transformations occasionnées dans l’environnement par l’extraction de matières 
premières et l’émission d’énergie ou de contaminants, et ce sous forme d’impacts. 
Pour ce faire, l’ACV propose de cumuler les différents contaminants rassemblés dans l’inventaire 
d’émissions et d’extraction aux moyens de contaminants de référence associés à un impact 
environnemental précis. Dans le cas des changements climatiques, le principe du kilogramme ou de 
la tonne équivalente de CO2 converti le pouvoir d’effet de serre sur 100 ans des autres GES. Par 
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exemple, le pouvoir du méthane est estimé par le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) à 25 fois celui du gaz carbonique pour une même quantité (IPCC, 2007). 
Cette manœuvre permet donc de réunir des contaminants autour d’un impact environnemental et 
former les catégories d’impacts intermédiaires. Enfin, l’ACV utilise des facteurs de caractérisation 
intermédiaires qui traduisent l’impact de chaque émission ou extraction au sein de ses catégories. 
La somme de cette caractérisation intermédiaire forme le score de caractérisation intermédiaire. 
En date d’aujourd’hui, la littérature sur l’ACV dénombre plus d’une dizaine de catégories d’impacts 
intermédiaires. Le tableau 3-2 suivant nomme les catégories récurrentes au sein des recherches 
présentées au chapitre 5 sur les sources d’énergie alternative à l’essence conventionnelle. 
Tableau 3-2 Description de catégories d’impacts environnementaux intermédiaires et leur 
contaminant de référence (Adaptation de : JRC, 2010; Jolliet et al., 2005 et de LCI, 2013) 
Catégorie d’impact 
intermédiaire 
Contaminant de référence unité de mesure 
Changements 
climatiques 
Réchauffement par absorption de l’énergie 
infrarouge dans les gaz à effet de serre 
kg de CO2 éq. dans l’air 
Acidification Accroissement de la concentration en ion 
hydrogène dans les eaux et les sols 
kg de SO2 eq. dans l’air 
ou l’eau 
Eutrophisation Changement de l’équilibre de croissance des 
espèces végétales d’un écosystème par addition 
de nutriments anthropique 
kg de PO4
3-
 eq. dans 
l’air ou l’eau 
Utilisation du 
territoire 
Occupation et transformation du territoire qui 
infligent des dommages aux écosystèmes 
m2 de terre éq. 
Appauvrissement de 
la couche d’ozone 
Réduction de l’épaisseur de la couche d’ozone 
stratosphérique par l'action des composés 
chlorés ou bromés 
kg CFC-11 éq. dans l’air 
Smog photochimique Présence des réactifs primaires de formation 
des composés à effet lacrymal 
kg éthylène éq. dans 
l’air 
Écotoxicité Effets et gravités des contaminants 
anthropiques sur la santé humaine 
kg de triéthylène glycol 
éq. dans l’air ou l’eau 
Toxicité humaine Effets et gravités des contaminants 
anthropiques sur l’environnement 
kg de chlorure de 
vinyle éq. dans l’air 
Utilisation des 
ressources naturelles 
non renouvelables 
Accroissement du travail (énergie) requis pour 
l’exploitation d’une même unité de minerai dû à 
la raréfaction des ressources 
MJ d’énergie 
supplémentaire ou kg 
FE éq. 
Rareté de l’eau Sollicitation des eaux de surfaces et des eaux 
souterraines dans les écosystèmes affectés  
Ratio de l’eau sollicitée 
sur l’eau disponible  
Particules en 
suspension 
Quantité de particules de diamètre inférieur à 
2,5 microns en suspension 
kg PM2.5 éq. dans l’air  
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Il existe plusieurs modèles et outils de quantification des impacts pour traiter la conversion des 
inventaires d’émission et d’extraction d’un système délimité dans les différentes catégories 
d’impacts intermédiaires. Toutefois, l’analyse du chapitre suivant ne requiert pas un niveau de 
compréhension aussi détaillé. À titre informatif, certains modèles ajoutent une étape à la suite de la 
caractérisation d’impacts intermédiaires présentée ci-dessus à savoir celle de la caractérisation des 
dommages. Cette seconde caractérisation est similaire à la première dans le sens ou les différents 
impacts environnementaux peuvent se regrouper sous différents dommages environnementaux 
plus génériques à savoir la santé humaine ou encore la qualité des écosystèmes. À titre informatif, 
un dommage traduit les impacts environnementaux de différentes catégories intermédiaires sous 
forme de problématique d’ensemble tels que la santé humaine ou la qualité des écosystèmes 
(Jolliet et al., 2005). À titre informatif, l’utilisation du terme impact à partir de ce point dans l’essai 
fera systématiquement référence aux catégories d’impacts environnementaux intermédiaires.  
3.5 Interprétation des résultats 
L’interprétation des résultats tirés de l’analyse des inventaires d’émission et d’extraction se scinde 
en deux différents volets.  
Dans un premier temps, il importe de distinguer les contributions de chaque processus et flux 
associé afin d’identifier les grands émetteurs de contaminant ou les grands consommateurs de 
ressources. En d’autres termes, cet exercice nommé analyse de contribution permet de cibler les 
points d’amélioration significatifs d’un système donné. Cette étape s’opère notamment à l’aide de 
diagrammes à bandes où chaque bande représente une catégorie d’impacts intermédiaires ou de 
dommages et les différentes sections des bandes sont attribuées aux processus ou flux de 
matières proportionnellement à leur contribution. Dans cet ordre d’idée, au sein de la figure 3-6 se 
trouve la conclusion de l’exemple de cette section sur la production d’éthanol à partir de canne à 
sucre. À titre informatif, les proportions illustrées ci-dessous sont une représentation 
approximative des résultats tirés de Nguyen et Gheewala, 2008. 
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Figure 3-6 Distribution normalisée des impacts de catégories intermédiaires selon les processus 
intermédiaires de production d’éthanol à partir de canne à sucre (traduction libre et adaptation 
de : Nguyen et Gheewala, 2008) 
Dans un second temps, l’interprétation des résultats d’analyse vise également à cerner leurs 
limites. En effet, chaque hypothèse dans la délimitation des systèmes étudiés, dans l’inventaire 
des émissions et des extractions ainsi que dans l’analyse des comportent une incertitude sur les 
données et une sensibilité aux modèles employés. À cet effet, il importe de vérifier la 
reproductibilité des résultats et de commenter leur variabilité selon les hypothèses ou modèles 
choisis. Au sein de cet essai, cette étape de l’ACV fera l’objet d’une attention minimale. Les 
hypothèses faîtes à ce sujet sont présentées au sein du chapitre suivant lors de la sélection 
d’analyse de cycle de vie spécifique au sujet à l’étude. 
Suite à ce résumé des notions de base d’ACV ainsi que leur application dans un exemple concret, il 
est maintenant possible d’amorcer l’analyse environnementale des alternatives énergétiques à 
l’essence  conventionnelle du transport routier dont certaines sont proposées par le PACC 2020.  
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4 ACV D’ALTERNATIVES ÉNERGÉTIQUES DU TRANSPORT ROUTIER 
Les premiers chapitres de cet essai contenaient une étude des grands enjeux, des intervenants et 
des ressources interpellés dans la lutte aux changements climatiques. Pour réduire la contribution 
de la société québécoise aux changements climatiques, le PACC 2020, amorcé au début de l’année 
2013, annonce des changements significatifs au niveau des sources d’énergie sollicitées et des 
technologies employées pour les exploiter. De plus, ce dernier se doit d’être évolutif, car la 
politique énergétique attendue pour l’an 2015 influera sur les orientations à prendre.  
Les principales critiques du commissaire au développement durable adressées aux différents 
plans, stratégies et lois en place concernent notamment la coordination des actions des acteurs 
impliqués et le manque de rigueur des moyens mis en place. Ces derniers s’attardent davantage à 
mesurer l’efficacité de la mise en place de mesures plutôt qu’à l’efficience de celles-ci à collaborer 
à la lutte aux changements climatiques et au développement durable. 
Dans cet ordre d’idée, les impacts environnementaux – désignés comme des effets par le 
commissaire au développement durable - d’un des secteurs d’activités clefs du PACC 2020, de la 
SEQ 06-15 et de la SEQ 15-25 à savoir celui du transport routier sont abordés à l’intérieur de ce 
chapitre. Plus précisément, l’analyse porte sur les impacts environnementaux de plusieurs types 
de carburants et de technologies alternatives à l’essence  conventionnelle sous forme de méta-
analyse de plusieurs ACV. Ainsi, en plus d’évaluer la contribution aux changements climatiques, un 
ensemble de neuf autres catégories d’impact intermédiaires sont abordées. Au final, des éléments 
de réponse sont apportés sur les questions suivantes : 
 Les études d’ACV disponible à ce jour traitent-elles des sujets d’importance pour 
l’Administration québécoise tels que les alternatives énergétiques pour le transport routier. 
 Si oui, les résultats des études retenues permettent-ils de comparer les performances 
environnementales des alternatives énergétiques à l’essence  conventionnelle et entre elles.  
À ce sujet, les recherches menées ainsi que les résultats encourus sont décrits au sein des sous-
sections suivantes. 
4.1 Méthodologie 
La présente section renferme des explications quant aux différentes étapes de recherches d’ACV 
franchies ainsi qu’aux réflexions préliminaires à l’examen des ACV menées.  
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4.1.1 Recherche des ACV  
La recherche des études d’ACV comparant l’utilisation de l’essence avec différents autres types de 
carburants ou technologies alternatives s’est opérée à l’aide de deux outils principaux. 
 The International Journal of Life Cycle Assessment (IJLCA) 
Premier journal international dédié uniquement à l’analyse de cycle de vie et à la gestion du cycle 
de vie, il compte aujourd’hui plus de 1625 articles publiés entre 1996 et 2013. Ce dernier s’adresse 
notamment aux groupes de scientifiques travaillant dans le domaine de l’ACV, aux agences 
gouvernementales ou privées dont leur mandat les amène à devoir juger de la qualité de produits 
à l’égard de l’environnement. Ces articles sont accessibles par la plateforme de recherche Springer 
Link. L’accès gratuit aux articles du IJLCA est possible lorsque les recherches sont initiées à partir 
du catalogue de recherche en ligne de la bibliothèque de Sherbrooke .(IJLCA, 2013) 
 ScienceDirect – moteur de recherche de ELSEVIERconnect 
ELSEVIERconnect se classe comme leader mondial de diffusion d’information scientifique 
notamment dans les sciences de la santé. Son produit ScienceDirect s’abreuve à lui seul au sein de 
plus de 2 500 journaux et articles revus par des pairs et plus de 11 000 livres. L’utilisation de ce 
moteur accessible sous authentification de la bibliothèque de Sherbrooke a permis de sélectionner 
des études provenant des journaux. (Bert, 2013) 
En regard de leur renommée internationale et de leur important volet de révision par les pairs des 
études qu’elles présentent, les sources d’information citées ci-dessus sont considérées comme 
fiables. En tout, une quarantaine d’études portant sur des carburants et des technologies 
alternatives à l’essence  conventionnelle ont été retenues lors du premier tour de recherche.  
Enfin, des tentatives ont été menées sur des fureteurs plus généraux tels que Google, mais les 
résultats ne sont pas concluants et aucune étude spécifique au domaine recherché n’a été retenue 
de cette source. 
4.1.2 Sélection des ACV  
Le premier tour de recherche se limitait à identifier un grand bassin d’études comparant la 
performance de l’essence  conventionnelle à des types de carburants ou des technologies 
alternatifs. Le but de l’exercice est de comparer non seulement les options recensées sur leur 
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contribution aux changements climatiques, mais également les autres catégories de dommages 
environnementaux pris en compte par l’ACV. À cet effet, les études traitant de moins de trois 
catégories d’impacts intermédiaires ont été retirées. Les catégories très générales utilisées ne 
permettaient pas de les inclure dans l’analyse globale des études plus approfondies. Cette 
approche ne nuit pas à la qualité et la pertinence de l’analyse puisque ce filtre n’a pas réduit le 
nombre d’alternatives traitées dans la section des résultats de ce chapitre. Parmi les dix études 
retenues, une d’entre elles ne se penche que sur la contribution aux changements climatiques du 
biodiesel d’algue. Elle a été conservée, car aucune autre ne traitait de ce type de carburant 
alternatif. Enfin, la date de réalisation des études demeure un aspect important qui a été 
considéré. À ce sujet, les ACV sélectionnées ont été publiée au cours des dix dernières années. 
4.1.3 Définition de la méthode d’analyse 
Le choix de la méthode d’analyse des ACV se base sur l’efficacité et l’efficience d’une méthode à 
répondre aux questions globales de ce chapitre. En fonction des études recueillies, deux niveaux 
d’analyse sont possibles. L’applicabilité de celles-ci dépend directement des similitudes entre les 
limites des systèmes, les allocations reliées à la gestion des impacts des coproduits et la définition 
de l’unité fonctionnelle des études recueillies :  
 Analyse qualitative : 
Cette approche compare les études sur le plan des tendances perçues en formant des groupes de 
comparaison tels que « réduit les impacts » ou « augmente les impacts ». Cette méthode constitue 
la voie à favoriser lorsqu’il ne s’avère pas possible d’établir une base de comparaison numérique 
claire sans avoir recours à de nombreuses hypothèses. Les limites de système, les allocations et les 
unités fonctionnelles doivent aussi être semblables. 
 Analyse quantitative 
Cette approche compare les études en matière de mesure des impacts traités et permet d’établir 
un classement. Une comparaison rigoureuse à l’aide de cette méthode requiert que les limites des 
systèmes étudiés, les différentes allocations et les unités fonctionnelles établies soient identiques 
ou à tout le moins équivalentes. Dans l'optique où la présentation des résultats diffère d'une 
étude à l'autre, une comparaison numérique serait également possible si la conversion sur une 
base commune des impacts ne requiert que quelques manipulations arithmétiques simples. 
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L’éligibilité des études à un type d’analyse ou à l’autre ne représente pas un critère de sélection. 
Bien que le premier tour de recherche d’étude a permis de regrouper un ensemble d’ACV portant 
sur les biocarburants et les véhicules électriques, ce n’est que la lecture approfondie qui permet 
d’établir la pertinence d’une ACV pour le travail et le type d’analyse à laquelle elle peut se prêter. 
4.1.4 Limites du système des ACV étudiés : 
Cette sous-section est un complément d’information spécifique aux limites des systèmes 
typiquement rencontrés sur des ACV portant sur des carburants et des technologies alternatifs. 
Un bref coup d’œil sur les ACV portant sur ce sujet permet de rapidement discerner les types de 
systèmes classiques utilisés. La figure 4-1 ci-dessous en présente les grandes lignes. 
 
Figure 4-1 Grandes divisions de l'ACV d'un véhicule 
Les deux blocs centraux surplombés par le terme « du puits aux roues » se rattachent 
essentiellement au volet énergétique de l’ACV d’un véhicule. Les deux autres blocs se lient 
davantage à la conception et gestion du véhicule lui-même. Il existe plusieurs liens d’importance 
entre chaque portion de l’ACV notamment celui entre le type de carburant ou d’énergies 
alternatives et la production d’un véhicule et de ses composantes. 
4.2 Résultats 
Les résultats de recherche inclus dans cette section sont subdivisés en trois étapes. Dans un 
premier temps, un sommaire des ACV traitant de plus de trois catégories d’impacts intermédiaires 
d’une ou plusieurs alternatives énergétiques à l’essence  conventionnelle pour le transport routier 
est présenté dans le tableau 4-1. Une vue d’ensemble y est donnée sur les limites du système, les 
unités fonctionnelles utilisées et les types d'allocations utilisés pour gérer les coproduits s'il y a 
Analyse de cycle de vie 
Production 
du véhicule 
Du puits aux roues (PaRo) 
Du puits au réservoir 
(PaRe)  Production de 
l'énergie et entreposage  
Du réservoir aux roues 
(RaRo) Utilisation du 
véhicule 
Récupération 
du véhicule 
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lieu. La sélection de la méthode d’analyse des études est choisie en fonction de ce tableau. Dans 
un second temps, selon la méthode d’analyse retenue, les résultats des études d’ACV sont 
présentés au sein de tableaux récapitulatifs qualitatifs ou quantitatifs. Les résultats sont séparés 
en deux groupes principaux, dont une porte sur les biocarburants alternatifs à l’essence  
conventionnelle et l’autre porte sur les véhicules hybrides et électriques. Enfin, au sein de la 
dernière sous-section est présenté le tableau 4-6 dans lequel sont identifiés les processus 
intermédiaires contribuant le plus aux différentes catégories d’impacts ainsi que les pistes 
d’amélioration recensées au sein des études. 
4.2.1 Présentation des ACV sélectionnées 
Le tableau 4-1 de la page suivante contient un portrait global des technologies étudiées, les 
ressources sollicitées, les unités fonctionnelles établies, les limites de système choisies et les 
méthodes d’allocation utilisées en vue de définir la méthode d’analyse à appliquer. Il contient 
également, les constats particuliers de chaque groupe de recherche à l’exclusion des résultats au 
sein des catégories d’impacts intermédiaires. Ces derniers sont traités à la sous-section suivante. 
Au total, 9 études sur des carburants alternatifs et une étude sur les véhicules hybrides et les 
véhicules électriques sont approfondies dans ce chapitre. Une d’entre elles cumule elle-même les 
résultats de 47 études sur les biocarburants (Blottnitz et al, 2007) alors qu’une autre cumule les 
résultats de 51 études sur les véhicules hybrides et électriques (Hawkins, 2013) À titre de 
précision, les études comportent généralement des scénarios avec un mélange de biocarburant et 
d’essence  conventionnelle dans des proportions variables. Règle générale, ce dernier est 
d’environ 10 %. S’il en est autrement, le vrai ratio est mentionné entre parenthèses. La lettre (E) 
signifie éthanol et la lettre (B) signifie biodiesel. Enfin le chiffre qui les accompagne représente le 
pourcentage de biocarburant présent dans le mélange.  
51 
Tableau 4-1 Sommaire des études d’ACV recueillies sur les énergies alternatives à l’essence  conventionnelle  
Sujet de l’étude, type de biomasse, pays 
Procédé clef du 
système 
Unité fonctionnelle 
Allocation et 
coproduits  
Limites 
système  
Référence 
Comparer le cycle 
de vie de plusieurs 
sources de 
bioéthanol comme 
carburant 
alternatif de 1996 
à 2004 avec 
l’essence  
conventionnelle 
Betterave à sucre, blé 
d’hiver, patate, 
Allemagne (AL) 
N.D 
N/A - sommaire de plusieurs études 
Blottnitz et al., 
2007 
Betterave à sucre, Blé, 
patate (AL) 
N.D 1 hectare de 
production 
N/A 
Champ à 
la roue 
Betterave à sucre, blé, 
patate, Europe (EU) 
N.D Déplacer un véhicule 
d’un km 
N/A 
Champ à 
la roue 
Cassava (E85), Chine 
N.D Déplacer un véhicule 5 
places de 200 000 km 
N/A 
Champ à 
la roue 
Résidus de bagasse, 
Inde 
N.D 1 tonne sèche de 
bagasse convertie en 
essence 
ES : surplus 
énergétiques 
Champ à 
la pompe 
Tige de maïs (E85), 
États-Unis (É.-U.) 
N.D Hectare requis pour 
déplacer un véhicule 
passager d’un km 
N/A 
Champ à 
la roue 
Résidu agricole 
cellulosique (RAC), 
Philippines 
N.D 
Déplacer un véhicule 
passager d’un km 
ES : disposition 
des déchets 
Champ à 
la roue 
Évaluer le cycle de vie du bioéthanol 
fabriqué à partir de cellulose (foin, RAC : bois 
et paille), Canada 
Hydrolyse 
enzymatique 
Déplacer un véhicule 
passager d’un km 
N/A 
Champ à 
la roue 
Fu et al., 2003 
Culture de micro algues dans des réacteurs 
intérieurs États-Unis (É.-U.) 
Trans-
estérification 
1,000 MJ d’énergie 
tirée du biodiesel 
d’algue 
ES : farine d’algue 
pour procédé 
externe 
Champ à 
la pompe 
Sander et 
Murthy, 2010 
Analyser le cycle de vie du biodiesel 
composé à partir de graines de soja,  
Malaisie 
Trans-
estérification 
Déplacer un véhicule 
passager d’un km 
AF : Séchage de 
farine de soja 
glycérine raffinée 
Champ à 
la roue 
Panichelli et 
al., 2008 
Tableau 4-1(suite) Sommaire des études d’ACV recueillies sur les énergies alternatives à l’essence  conventionnelle  
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Sujet de l’étude, type de biomasse, pays 
Procédé clef du 
système 
Unité fonctionnelle 
Allocation et 
coproduits  
Limites 
système  
Référence 
Optimisation du cycle de vie biodiesel 
issu d’huile de Colza à l’aide de 
différents alcools de transformation, 
Danemark  
Transestérification 
Déplacer un véhicule 
passager de 1000 km 
ES : Résidu de 
paille 
Champ à 
la roue 
Herrmann 
et al., 2012 
Évaluer le cycle de vie de biodiesel issu 
d’huile de Colza, Espagne (B100) 
Transestérification Déplacer un camion 
de 28 tonnes d’un km 
AF : non 
précisé 
Champ à 
la roue 
Gonzalez 
et al., 2012 
Comparer le cycle de vie de l’éthanol de 
betterave à sucre et de méthyle ester de 
Colza  
Transestérification  et 
Fermentation 
Déplacement d’une 
voiture moyenne sur 
100 km 
Aucune 
allocation 
Champ à 
la roue 
Halleux et 
al., 2008 
Analyser le cycle de vie de l’éthanol 
produit à partir de panic érigé (herbe 
fourrageur) 
(E10 et E85) (pays non identifié) 
Fermentation 
Déplacement d’une 
voiture moyenne sur 
1 km 
AF : surplus 
d’énergie de 
combustion 
Champ à 
la roue 
Bai et al., 
2010 
Analyser le cycle de vie de l’éthanol 
produit à partir de mélasses de canne à 
sucre en Thaïlande  
Fermentation Éthanol équivalent à 
1 l d’essence requise 
pour déplacer une 
voiture neuve sur 
une distance  
AF : 
remplacement 
de produit de 
combustion 
Champ à 
la roue 
Nguyen et 
Gheewala, 
2008 
Comparative Environmental Life Cycle 
Assessment of Conventional and Electric 
Vehicles 
Production d’électricité 
destinée à la recharge 
d’une pile 
Déplacement d’une 
voiture sur 1 
kilomètre sous 
conditions standards 
européennes 
ES : tous 
procédés et 
coproduits 
N.D. 
Hawkins et 
al,. 2012 
 Extension du système: ES; Allocation financière: AF; Allocation physique: AP 
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Dans l’ensemble, les études recueillies définissent leur unité fonctionnelle par le déplacement 
d’un véhicule passager sur une distance quelconque. Certaines divergent du lot en sollicitant 
plutôt un camion (Gonzalez et al., 2012) alors que deux autres se basent sur l’énergie équivalente 
associée à une surface cultivable ou une quantité de biomasse (études aux lignes 2, 4 et 5 du 
tableau, Blottnitz et al., 2007).  
Ensuite, un survol des différentes limites des systèmes permet de constater que la majorité des 
études font appel au scénario du champ à la roue. Les exceptions sont le cas des micros algues 
(Sander et Murthy, 2010), celui de la bagasse (Blottnitz et al., 2007) ainsi que celui des véhicules 
électriques (Hawkins et al., 2012) pour lesquelles le concept n’est pas applicable. 
Quant à elle, la gestion des allocations liées aux coproduits de chacune des alternatives 
énergétiques diffère substantiellement selon les études. En effet, plusieurs font appel aux 
allocations financières2 (Panichelli et al., 2008; Bai et al., 2010; Nguyen et Gheewala, 2008; 
Gonzalez et al.,  2012) alors que d’autres procèdent plutôt par extension des frontières (Sander et 
Murthy, 2010; Herrmann et al., 2012; Hawkins et al., 2012). À cet effet, Halleux et al., (2008) ainsi 
que plusieurs autres auteurs mentionnent que la gestion des coproduits peut influer 
significativement sur la performance environnementale d’une technologie alternative.  
Somme toute, les unités fonctionnelles et les limites des systèmes s’avèrent aux premiers abords 
suffisamment uniformes pour permettre une comparaison quantitative entre les études. Par 
contre, les méthodes d’allocations pour gérer les coproduits de production induisent de nombreux 
écarts à combler par des hypothèses de calculs adaptées à chacun des cas présentés. Un tel exercice 
dépasse le cadre, les objectifs et les ressources disponibles pour la rédaction du présent essai.  
L’objectif de ce chapitre est de vérifier si les études disponibles en date d’aujourd’hui apportent 
un éclairage suffisant sur les alternatives énergétiques à l’essence  conventionnelle utilisée dans le 
transport routier d’intérêt pour l’Administration québécoise et si leurs résultats permettent de 
suggérer l’utilisation de l’ACV au sein d’élaboration de politiques publiques. À ce sujet, les 
résultats des études en question en termes impacts sont abordés à l’aide d’une analyse 
qualitative. 
                                                          
2
 Type d’allocation qui se base sur la valeur marchande des produits et coproduits pour établir des facteurs 
d’allocation servant à répartir les émissions et les matières premières utilisées entre ces derniers 
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4.2.2 Portrait des résultats des ACV sur les biocarburants alternatifs 
Afin de permettre l’analyse qualitative des résultats de chaque étude retenue, la variation entre 
les performances des technologies alternatives au sein des catégories d’impact intermédiaire et 
celles de l’essence  conventionnelle3 est présentée dans cette sous-section. Afin de témoigner de 
ces variations, les trois tableaux suivants sollicitent un groupe de symboles simples représentant 
chacun une plage de variation d’impacts : 
▼▼ : Réduction très significative réduit de 40 % et plus les impacts 
▼ : Réduction significative réduit de 5 à 40 % les impacts 
▬ : Variation faible affecte les impacts à ± 5 % 
▲ : Augmentation significative augmente de 5 à 40 % les impacts 
▲▲ :  Augmentation très significative augmente de 40 % et plus les impacts 
N/D :  non déterminé pour cette catégorie  
La plupart des résultats des études sont présentés sous forme normalisée ce qui signifie que la 
valeur théorique de variation maximale possible est de 100 %. Aucun outil dans la littérature n’a 
été identifié pour déterminer les plages de pourcentage à établir. L’utilisation de la discrimination 
par une moyenne pondérée des variations dénotées dans les études a été envisagée. Celle-ci 
aurait délimité les catégories par écart type (e.g. - 2σ, -1σ, 0, 1σ, 2σ). Toutefois, cette méthode 
s’avère trop approfondie et laborieuse pour la portée de l’exercice. En définitive, les plages de 
pourcentage ont plutôt été définies suite à une appréciation visuelle des variations des impacts 
parmi les différentes études. Bien que cette méthode soit approximative, elle ne compromet pas 
la viabilité de l’analyse en cours qui s’intéresse à la capacité de l’ACV à discriminer la performance 
des énergies alternatives à l’essence  conventionnelle au sein de différentes catégories d’impacts 
intermédiaires. À ce sujet, le tableau 4-2 aux pages suivantes contient un résumé des résultats des 
études retenues par rapport à dix catégories d’impacts intermédiaires. À titre informatif, les 
catégories intermédiaires absentes de ce tableau ne faisaient l’objet d’aucune étude retenue. 
Enfin, le tableau identifie également le pays de production, les types de végétaux cultivés et le 
type de biocarburants à savoir de première, de seconde ou de troisième génération  
                                                          
3 À titre informatif, l’ACV de l’essence  conventionnelle n’est pas réalisé systématiquement au sein 
de toutes les études consultées. Plusieurs se basent sur les bases de données sur le sujet 
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Tableau 4-2 Évaluation comparative qualitative des impacts des technologies alternatives avec l’essence  conventionnelle (présentation 
inspirée de l’étude de : Blottnitz et al., 2007) 
 
 
 
Blottnitz et al., 2007 
Fu et al., 
2003 
Blottnitz et al., 2007 Fu et al., 2003 
Betterave à 
sucre,  
Blé 
Patate 
Betterave à 
sucre 
Blé d’hiver 
Patate 
Betterave 
à sucre,  
Blé 
Patate 
Cassava Foin  Résidus de 
bagasse 
Tige de 
maïs 
Résidus agricoles 
cellulosiques  
Résidus agricoles 
cellulosiques (bois 
et paille) 
Génération et % 
biocarburant 
1
e
  N/D 1
e 
 5 1
e
 N/D 1
e 
E85 1
e
 E10 2
e
 E10 2
e 
E85 2
e
 N/D 2
e
 E10 
Catégories 
intermédiaires 
Allemagne Allemagne Europe Chine Canada Inde États-
Unis 
Philippines Canada 
Changement s 
climatiques 
▼ ▼ ▼ N/D ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ 
Acidification ▬ ▬ ▲ N/D ▲▲ ▼ ▲ ▲ ▲ 
Eutrophisation N/D N/D ▲ N/D ▲▲ ▼ N/D ▲ ▲ 
Utilisation du 
territoire 
N/D N/D N/D N/D N/D N/D ▬ N/D N/D 
Déplétion de la 
couche d’ozone 
▲ ▲ N/D N/D ▼▼ N/D ▼ N/D ▼▼ 
Smog 
photochimique 
N/D N/D ▼ N/D ▬ N/D ▲ ▼ ▬ 
Écotoxicité N/D ▬ N/D N/D N/D N/D N/D N/D N/D 
Toxicité 
humaine 
N/D ▬ N/D N/D ▼ ▼ N/D ▲ ▼ 
Utilisation des 
ressources 
naturelles (NR) 
▼ ▼ ▼ ▼ N/D ▼ ▼ ▼ N/D 
Particules en 
suspension 
N/D N/D ▲ ▼ N/D N/D N/D N/D N/D 
N/D = Non déterminé ▼▼ = - 40 % et+ ▼ = -5 à 40 % ▬  = ±5 % ▲= +5 à 40 % ▲▲= 40 % et + 
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Tableau 4-2 (suite)  Évaluation comparative qualitative des impacts des technologies alternatives aux impacts de l’essence  
conventionnelle (présentation inspirée de l’étude de : Blottnitz et al., 2007) 
 
Sander 
et 
Murthy
2010 
Panichelli et al., 2008 
Herr- 
mann et 
al., 2012 
Gonzalez
-Garciìa  
et al., 
2012 
Halleux et al., 
2008 
Bai et al., 2010 
Nguyen 
et 
Gheewal, 
2008 
 
Algues, Palme Colza, Soja, Colza  Colza Betterave Colza  Panic érigé 
Cane 
molasses  
Génération et 
% biocarburant 
3 N/D 
1
e
  
B100 
1
e 
  
B100 
1
e
 
B100 
1
e
  
B100 
1
e
 
B100 
1
e
  
B100 
1
e
 B20 1
e 
B100 1
e 
N/D 
1
e
 
N/D 
2
e
  
E10 
2
e
  
E85  
2
e
  
E100 
1
e
 E10 
Catégorie 
intermédiaire 
É.-U. 
Malai
-sie 
Suis-
se 
Eur-
ope 
É-U 
Bré-
sil 
Argen
-tine 
Dane-
mark 
Espagne Belgique n/a 
Thaïland
e 
Changements 
climatiques 
▲ ▼▼  ▼ ▼ ▼▼ ▲ ▲ ▲ ▼▼ ▼ ▼ ▬ ▼▼ ▼▼ ▬ 
Acidification N/D ▲ 
▲
▲ 
▲ ▬ ▲ ▲ N/D ▲▲ ▲ ▼ ▬ ▬ ▬ ▼ 
Eutrophisation N/D ▲ 
▲
▲ 
▲
▲ 
▲▲ 
▲
▲ 
▲▲ ▲ ▲▲ N/D N/D ▲ ▲▲ ▲▲ ▬ 
Utilisation du 
territoire 
N/D ▲ 
▲
▲ 
▲
▲ 
▲▲ 
▲
▲ 
▲▲ ▲ ▲ N/D N/D N/D N/D N/D N/D 
Déplétion de la 
couche d’ozone 
N/D N/D N/D N/D N/D N/D N/D N/D ▼▼ N/D N/D ▬ ▼ ▼ N/D 
Smog 
photochimique 
N/D N/D N/D N/D N/D N/D N/D N/D ▲▲ N/D N/D ▲ ▲▲ ▲▲ ▲ 
Écotoxicité N/D ▲ ▲ 
▲
▲ 
▬ ▬ ▲▲ ▲ N/D ▲ ▼ ▬ ▲▲ ▲▲ N/D 
Toxicité 
humaine 
N/D ▲▲ 
▲
▲ 
▲
▲ 
▲ 
▲
▲ 
▲▲ ▲ N/D ▲ ▼ ▲ ▲▲ ▲▲ N/D 
Utilisation des 
ressources 
naturelles 
N/D ▼▼ 
▼
▼ 
▼
▼ 
▼▼ ▼ ▼ N/D ▼ ▼ ▼ N/D N/D N/D ▼ 
Particules 
suspension  
N/D N/D N/D N/D N/D N/D N/D ▼ N/D ▲ ▬ N/D N/D N/D N/D 
N/D = Non déterminé ▼▼ = -40 % et - ▼ = -5 à 40 % ▬  = ±5 % ▲= +5 à 40 % ▲▲= 40 %et+ 
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Le tableau 4-2 contient un total de 24 scénarios différents de production de biodiesel ou d’éthanol 
élaborés à partir de 14 différentes espèces de végétaux issus de culture ou de résidus d’activités 
agricoles. Le croisement de chacun de ces différents scénarios avec les dix catégories d’impacts 
intermédiaires génère un ensemble de 240 cases dont 99 d’entre elles portent la mention  N/D . Il en 
résulte donc un ensemble de 141 données de variations d’impact à commenter. L’appréciation 
visuelle qualitative peut se faire soit pour quelques impacts environnementaux d’une même étude 
soit pour un seul impact pour plusieurs études. À ce sujet, un bref survol permet de remarquer que 
toutes les études qui analysent l’utilisation des ressources naturelles non renouvelables indiquent 
que celle-ci diminue en choisissant une alternative énergétique à l’essence  conventionnelle. À 
l’inverse, l’utilisation du territoire est la seule catégorie dont les impacts sont estimés à la hausse 
pour tous les scénarios sauf celui des tiges de maïs résiduelles (Blottnitz et al., 2007) qui figurent 
dans la plage ±5 %. L’eutrophisation comporte un scénario similaire où elle se trouve à la hausse pour 
toutes les études sauf celle qui porte sur la mélasse de canne (±5 %) (Nguyen et Gheewala, 2008) et 
celle sur les résidus de bagasse (-5 à 40 %) (Blottniz et al., 2007). En fait, le cas de la bagasse est le seul 
qui présente un scénario où toutes les catégories d’impacts étudiées sont en situation de réduction. 
À noter toutefois que ce scénario ne comporte que cinq catégories d’impacts. La production 
d’éthanol à partir d’huile de colza offre un résultat similaire et réduit cinq catégories d’impacts, mais 
classe la catégorie des matières en suspension dans la plage ±5 % (Halleux et al., 2008). 
Enfin, la ligne qui spécifie la génération de biocarburant de chaque scénario montre un total de 
seize scénarios de première génération, sept scénarios de deuxième génération et un scénario de 
troisième génération à savoir celui des micros algues. Fait intéressant, les deux cas indiquant le plus 
d’impact à la baisse font partie des biocarburants de deuxième génération. Par contre les trois 
autres scénarios de carburant de deuxième génération suggèrent une augmentation de la majorité 
des d’impacts étudiés. Il n’y a donc pas de tendance précise qui se dégage sur ce volet. 
Afin d’étendre cet exercice à l’ensemble des études et des catégories d’impacts, les résultats sont 
schématisés à l’aide d’une figure et abrégés à l’aide d’un nouveau tableau. À ce sujet, la figure 4-2 
répartit l’ensemble des scénarios au sein de groupe en fonction de la tendance qui se dégage des 
différentes variations des impacts. Afin d’alléger la présentation, les références ont été abrégées au 
nom d’un auteur, du pourcentage de biocarburant, de la source énergétique et si nécessaire du 
pays. Au besoin, les références complètes sont disponibles au tableau 4-2 de cette section. 
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Réduit la majorité d’impact Réduit ou n'affecte pas la majorité des 
impacts 
Augmente ou n'affecte 
 pas la majorité des impacts 
Augmente la  
majorité des impacts 
Réduit ou augmente un même nombre 
d'impacts 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 4-2 Tendance des ACV recueillies au sein des catégories d'impacts intermédiaires 
La figure 4-2 fait appel à cinq catégories identifiées par trois couleurs. En vert foncé et vert pâle, il se 
dénote cinq scénarios dont la majorité des impacts intermédiaires sont réduits et deux scénarios 
dont la majorité des impacts intermédiaires sont réduits ou non affectés. De façon analogue, en 
rouge pâle, deux scénarios indiquent que les impacts sont en majorité augmentés ou non affectés. 
Par contre, il se dénote une prédominance au sein du groupe dont la majorité des impacts sont 
augmentés en rouge foncé, car 9 scénarios y figurent. Enfin, cinq scénarios présentent un bilan 
partagé où un nombre similaire d’impacts intermédiaires sont augmentés et réduits. Un des 
constats intéressants à apporter est que la majorité des scénarios dans la zone rouge comporte un 
pourcentage de biocarburant entre 85 et 100 % à savoir huit sur un total de onze. Toutefois, parmi 
Blottnitz, N/D 
betterave, blé, patate 
Blottnitz, N/D 
betterave, blé d’hiver patate 
Halleux, N/D 
huile de colza 
Blottnitz, E10 
bagasse 
Blottnitz, N/D 
betterave, 
blé, patate 
Nguyen, E10 
mélasse de canne 
Bai (E10) 
panic érigé 
Panichelli E100 
soja (É.-U.) 
Blottnitz, N/D 
Résidus cellulosique 
Panichelli E100 
soja (Brazil) 
Panichelli E100 
soja (Argentine)  
Panichelli E100 
huile de palme 
Panic érigé 
Panichelli 
E100 
colza, (Eu) 
Panic érigé Panichelli E100 
colza, (Suisse) 
Hermann B20 
panic érigé 
Halleux,N/D 
betterave 
Gonzalez, B100 
Colza 
Bai (E100) 
panic érigé 
Bai (E85) 
panic érigé 
Blottnitz, E85 
cassava 
Blottnitz, E85 
tige de maïs 
Fu, E10 
résidu 
Fu,E10, foin 
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ces scénarios figurent six cas de l’étude de Panichelli et al. de 2008. Il importe de le mentionner, car 
il existe des différences entre les systèmes de chaque étude qui n’ont pas été évaluées. Enfin, pour 
les divisions de la zone verte ainsi que la zone orange, les scénarios avec un pourcentage de 
biocarburant très élevé, très bas et non déterminé sont répartis de façon assez homogène. 
Ensuite, chaque résultat de chaque scénario est comptabilisé au sein des classes de pourcentage 
définies préalablement. De plus, il met en application un outil statistique de base à savoir la 
médiane pour dénoter l'amplitude de l'augmentation ou de la réduction des impacts 
intermédiaires. À ce sujet, la classe de pourcentage abritant la médiane de chaque catégorie 
intermédiaire comporte une trame de fond orangée au sein du tableau 4-3 suivant. 
Tableau 4-3 Distribution des variations d’impact des carburants alternatifs en fonction des 
plages de pourcentage 
 
Données 
excluant 
les N/D 
Données 
médianes 
▼▼ = 
- 40 % 
et - 
▼ = -5 
à 40 % 
▬  = 
±5 % 
▲= 
+5 à 
40 % 
▲▲= 
40 % 
et + 
N/D 
Changement s 
climatiques 
23 
12e  
5 12 2 4 0 1 
Acidification 21 11e  0 3 6 9 3 3 
Eutrophisation 17 9e  0 1 1 6 9 7 
Utilisation du 
territoire 
9 
5e  
0 0 1 3 5 15 
Appauvrissement 
couche d’ozone 
9 
5e  
3 3 1 2 0 15 
Smog 
photochimique 
10 
5e et 6e   
0 2 2 3 3 14 
Écotoxicité 13 7e  0 1 4 4 4 11 
Toxicité humaine 17 9e  0 4 1 5 7 7 
Utilisation des 
ressources 
naturelles NR 
17 
9e  
4 13 0 0 0 7 
Particules en 
suspension 
5 
3e  
0 2 1 2 0 19 
 141 71e  8 43 17 47 26 99 
D’emblée, le même constat que pour la figure 4-2 ressort, car six des dix catégories d’impacts 
intermédiaires se situent parmi les plages de pourcentage de variation positive à savoir quatre dans 
la plage +5 à 40 % et deux dans la plage 40 % et +. Les quatre catégories restantes se répartissent 
équitablement parmi la plage ±5 % et la plage -5 à -40 % où figure les changements climatiques, 
l’appauvrissement de la couche d’ozone et l’utilisation des ressources naturelles. 
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4.2.3 Portrait des résultats des ACV électriques 
De façon complémentaire aux résultats des études portant sur les carburants issus de biomasse, les 
résultats d’ACV recueillis sur les véhicules électriques sont présentés dans cette section. Le 
processus comprend les mêmes étapes sans toutefois inclure de figure homologue à la figure 5-2. 
Cette dernière qui porte sur la distribution des scénarios selon leur performance au sein des 
catégories d'impacts intermédiaires n’est pas reprise en raison du faible nombre de scénarios 
illustrés pour les véhicules électriques. À cet effet, seule l’étude Hawkins et al. (2012) a été retenue. 
Cette dernière présente les performances de quatre véhicules équipés chacun d’un type de piles à 
savoir la pile lithium-fer-phosphate (LiFePo4) et la pile lithium-nickel-cobalt-manganèse (LiNCM). 
Les quatre scénarios sont construits à partir de combinaisons entre les deux types de piles et la 
source de production de l’électricité utilisée pour les recharger. Les trois sources considérées sont 
l’électricité du réseau européen, l’électricité produite qu’à partir de gaz naturel et finalement une 
électricité tirée que de la combustion du charbon. Le tableau 4-4 présente ainsi les performances 
environnementales des quatre scénarios de l’étude. 
Tableau 4-4 Évaluation comparative qualitative des impacts des véhicules électriques aux 
impacts de l’essence  conventionnelle. 
 Hawkins et al., 2012  
Piles Li-NCM Li-FePo4  Li-NCM Li-NCM 
Sources d’électricité Europe (réseau électrique) Gaz naturel Charbon 
Catégories intermédiaires 
Changements climatiques ▼ ▼ ▼ ▲ 
Acidification ▬ ▬ ▼ ▲▲ 
Eutrophisation ▲▲ ▲▲ ▲ ▲▲ 
Utilisation du territoire N/D N/D N/D N/D 
Appauvrissement de la 
couche d’ozone 
N/D N/D N/D N/D 
Smog photochimique ▼ ▼ ▼ ▲ 
Écotoxicité terrestre 
Écotoxicité aquatique 
▲ 
▲▲ 
▲ 
▲▲ 
▼ 
▲ 
▼ 
▲▲ 
Toxicité humaine ▲▲ ▲▲ ▲▲ ▲▲ 
Utilisation ressources 
naturelles NR 
▲▲ ▲▲ ▲▲ ▲▲ 
Particules en suspension ▲ ▲ ▼ ▲▲ 
N/D = Non déterminé ▼▼ = - 40 % et - ▼ = -5 à 
40 % 
▬  = 
±5 % 
▲= +5 à 
+40 % 
▲▲= 40 % 
et + 
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Le conteneur du tableau 4-4 permet de constater que l’utilisation des ressources naturelles et la 
toxicité humaine se classe au sein de la plage 40 % et + pour les quatre scénarios étudiés. Quant à 
elle, l’eutrophisation suit la même tendance à l’exception du scénario LiFePo4 où celle-ci est 
classée dans la plage +5 à +40 %. La catégorie d’écotoxicité a été scindée en deux pour refléter la 
distinction entre le milieu terrestre et le milieu aquatique offerte par Hawkins et al. (2012). Au sein 
de ces catégories, l’écotoxicité aquatique imite la tendance du scénario de l’eutrophisation alors 
que l’écotoxicité terrestre montre un bilan partagé où deux scénarios occasionnent une 
augmentation (mélange électrique européen) alors que deux autres occasionnent une réduction 
(gaz naturel et charbon). Dans l’ensemble, le scénario LiNCM avec électricité produite au charbon 
présent le plus haut nombre de catégorie dont les impacts ont augmentés avec un total de huit sur 
onze. 
Ensuite, à l’aide de la médiane des données classées dans les plages de pourcentages, les 
tendances que prennent les variations d’impacts pour les scénarios basés sur des véhicules 
électriques sont mises en lumière dans le tableau 4-5. Pour l’ensemble des catégories d’impacts, le 
nombre d’échantillons par ligne se porte au nombre de 4. Les lignes portant sur l’utilisation du 
territoire et sur l’appauvrissement de la couche d’ozone ne sont pas traitées par les études et ont 
été retirées de la liste du tableau 4-5. Les médianes à considérer sont donc les 2e et 3e données de 
chaque ligne et les 18e et 19e données pour l’ensemble des colonnes. 
Tableau 4-5 Distribution des variations d’impact des véhicules électriques en fonction des plages 
de pourcentage 
 
▼▼ = - 
40 % et - 
▼ = -5 
à 40 % 
▬  = 
±5 % 
▲= +5 
à 40 % 
▲▲= 
40 % et + 
N/D = Non 
déterminé 
Changements climatiques 0 3 0 1 0 0 
Acidification 0 1 2 0 1 0 
Eutrophisation 0 0 0 1 3 0 
Smog photochimique 0 3 0 1 0 0 
Écotoxicité te 0 2 0 2 0 0 
Écotoxicité aq 0 0 0 1 3 0 
Toxicité humaine 0 0 0 0 4 0 
Utilisation des ressources 
naturelles non 
renouvelables 0 0 0 0 4 0 
Particules suspension 0 1 0 2 1 0 
Cumul des impacts 0 10 2 8 16 8 
62 
En résumé, pour cinq des neufs catégories, les impacts sont accrus, une ne les affecte pas plus de 
±5 %, deux les réduisent et une ne permet pas de constat. À l’instar du tableau 4-3 affichant la 
distribution des variations d’impact des carburants alternatifs en fonction des mêmes plages de 
pourcentage, la médiane du cumul des impacts se situe dans la plage  +5 à 40 % 
4.2.4 Identification  des processus à impacts significatifs et des pistes d’amélioration 
De façon complémentaire à l’étude de l’augmentation ou de la diminution des impacts selon les 
scénarios de biocarburants ou de véhicules électriques, le contenu de cette sous-section porte sur 
l’identification des plus grands contributeurs aux augmentations d’impacts répertoriées. Cette 
opération se déroule également de façon qualitative et ne vise pas à comparer les performances 
entes les différentes. Ce sont à nouveau les tendances qui sont d’intérêt. 
Les processus intermédiaires principaux à la production de biocarburant comprennent la culture, 
la récolte et le transport, l’extraction d’un fluide comme une huile riche en lipides un fluide riche 
en cellulose, la transformation de ce fluide en éthanol ou biodiesel, la distribution et finalement 
l’utilisation sous forme de carburant. En ce qui concerne les véhicules électriques, il y a l’extraction 
des matières requises pour l’ensemble de la production d’électricité, la production des piles, des 
composantes du véhicule et du véhicule lui-même puis finalement l’utilisation de ce dernier. 
Le recensement des grands contributeurs à l’augmentation des impacts ainsi que les pistes 
d’amélioration et constats particuliers des études est présenté au sein du tableau 4-6 à la page 
suivante. À titre informatif, seuls les cas probants relevés par les auteurs des études sélectionnées 
ont été pris en compte. Ainsi, il se peut que certains processus intermédiaires significatifs sans 
pour autant être majeurs ne figurent pas dans ce tableau. Enfin, il importe de remarquer que le 
nombre de scénarios présentés est légèrement inférieur au nombre de scénario dans les sous-
sections précédentes. Lorsque les résultats de différents scénarios étaient similaires pour une 
même biomasse d’une même étude, ces derniers ont été agglomérés.  
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Tableau 4-6 Processus critiques et pistes de solution des ACV retenues sur les carburants alternatifs et les piles à véhicules électriques 
Études 
Source 
d’énergie 
Processus critique  Catégorie d’impact  Piste d’amélioration  
Blottnitz, 
2007 
Biomasse 
et résidus 
Culture et transformation A,TH, ET 
Favoriser les processus fermentation de cellulose en éthanol  
Bruler les résidus de bagasse pour énergie 
Fu et al., 
2003 
Foin 
Résidus  
Production de vapeur 
Production d’enzyme 
CC, EU, NR, A, smog Produire la vapeur des procédés à partir de biomasse 
Foin Culture du foin A, EU, TH, UT  N/D 
Sander, 2010 
Micro 
algues  
Séchage des algues CC 
Développer de nouvelles technologies pour alimenter la production 
en énergie ou réduire l’aspect énergivore 
Panichelli, 
2008 
Soja 
Déforestation,  CC, NR, TH,  N/D 
Culture EU, UT Cultiver des terres non utilisées et alterner les récoltes 
Combustion biodiesel A N/D 
Transestérification NR Remplacer la source d’énergie par combustion d’éthanol 
Panichelli, 
2008 
Soja colza 
palme 
Combustion A, Eu Résultats changent significativement en fonction de la source 
d’électricité, les distances voyagées et les méthodes de culture  Culture TH, ET, UT, EU 
Hermman, 
2012 
Colza 
Combustion véhicule CC Combustion paille pour alimenter procéder, utiliser différents 
alcools dans la production électricité Culture et combustion UT, TH, ET, EU, A, PS 
Gonzalez, 
2012 
Colza 
Culture 
A, EU, CC, UT, Oz, 
Smog, NR 
N/D La culture intensive est très complexe 
tant sur le plan environnemental que 
social et économique 
Prétraitement et 
Transestérification  
NR et CC 
Substituer la source de 
production d’électricité 
Halleux, 
2008 
Colza Culture CC, A, ET, TH, NR, PS 
Non rentable sans valorisation des coproduits 
Betterave + fermentation, séchage CC, A, ET, TH, NR, PS 
Bai, 2010 Panic érigé 
Culture Eu,A, TH et ET La réduction de l’émission de GES opère un transfert au sein des 
autres catégories d’impacts Fermentation  Smog 
Nguyen, 
2008 
Mélasse de 
canne 
Conversion de la mélasse 
en éthanol 
Smog 
Énergie de conversion, résidu de distillation dans bassins 
d’épuration, valorisation des coproduits 
Hawkins, 
2012 
Véhicule 
électrique  
Production du véhicule  
Th,Et, EU, NR 
Exclure le charbon et les huiles lourdes dans la production 
d’électricité et augmenter la durée de vie des véhicules Chargement des piles 
Écotoxicité (Et); Eutrophisation (EU); Particules en suspension (PS);Changement climatique (CC); Acidification (A); Toxicité humaine (TH); Utilisation du 
territoire (UT); Smog photochimique (Smog); Utilisation des ressources naturelles non renouvelables NR; Appauvrissement de la couche d’ozone (Oz) 
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Tout d’abord, l’énumération des processus critiques au sein de la troisième colonne du tableau 
permet de remarquer que les processus intermédiaires de culture et de transformation du fluide 
extrait que ce soit par transestérification ou par fermentation sont relevés dans une majorité des 
scénarios. L’étude sur le foin et les résidus agricoles publiée par Fu et al. en 2003 présente des 
résultats encore plus précis en désignant la production des flux entrants dans le processus 
intermédiaire de transformation de la biomasse en éthanol. En effet, ce sont la vapeur et les 
enzymes requises à qui il faut attribuer l’augmentation des impacts pour ce scénario. Pour les 
véhicules électriques, la méta-analyse de Hawkins en 2012 désigne l’étape de production du 
véhicule. Plus précisément, ce sont les composantes électriques et électroniques additionnelles 
qui en sont la cause. La source d’énergie sollicitée pour charger les batteries influe 
significativement sur le bilan de cette alternative. En ce qui concerne l’augmentation des 
changements climatique, le processus de combustion au sein des véhicules est très fréquemment 
le plus grand contributeur. Afin d’alléger la présentation, la combustion n’a été indiquée que 
lorsque l’augmentation d’au moins un impact autre que les changements climatiques lui était 
attribuée. 
Ensuite, au sein des pistes d’amélioration, le constat principal à dégager concerne la gestion des 
coproduits et de la source d’électricité. En effet, la majorité des études propose de modifier la 
source d’électricité et de favoriser la valorisation énergétique des coproduits au sein du processus 
de transformation de la biomasse en carburant alternatif à l’essence  conventionnelle. Cette 
dynamique s’explique par le fait que la production d’électricité dans les pays de référence sollicite 
entre autres des sources comme le charbon ou des huiles lourdes pour en tirer l’énergie par 
combustion. La valorisation des coproduits permet ainsi d’opérer l’apport en énergie à partir de 
résidus de transformation de la biomasse en carburant. Parallèlement, l’énergie utilisée pour 
recharger les piles de véhicules électriques comporte la même problématique. Toutefois, les 
processus intermédiaires ne comportent pas de coproduit pouvant servir sous forme de 
valorisation énergétique. La réduction de la contribution aux changements climatiques de cette 
filière est donc conditionnelle à l’utilisation d’une source d’énergie faible en carbone (Hawkins et 
al., 2012). Du point de vue des impacts additionnels associés à la production des véhicules, la 
solution principale proposée est d’augmenter la durée de vie des véhicules afin d’amortir leurs 
impacts sur une plus longue période de temps. 
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Enfin, plusieurs études se penchent également sur l’augmentation des impacts liés à l’utilisation 
du territoire. Comme moyens de mitigation, une étude propose l’alternance des récoltes pourrait 
permettre de réduire les impacts encourus par les cultures en réduisant le nombre de produits 
chimiques nécessaires (Panichelli et al., 2008). Une autre propose l’utilisation des terres vacantes 
et où l’agriculture à des fins de production alimentaire n’est pas possible.  
4.3 Interprétation des résultats 
Les étapes franchies dans ce chapitre jusqu’à présent comprennent une recherche et une méta-
analyse d’ACV sur les alternatives énergétiques à l’utilisation de l’essence  conventionnelle au sein 
d’un véhicule traditionnel. L’ACV vise à établir les impacts environnementaux de cette filière afin 
d’établir sa viabilité environnementale à long terme. Cette situation s’avère vrai également pour 
l’État québécois qui annonce par le biais du PACC 2020 ses désirs de réduire les émissions de GES 
au Québec et propose plusieurs alternatives énergétiques pour le transport routier. De plus, la SEQ 
15-25 à venir gravitera notamment autour de l’électrification des transports. Dans cet ordre 
d’idée, l’interprétation des résultats suivante apporte des éléments de réponse aux deux 
questions de ce chapitre. 
4.3.1 Présence des alternatives énergétiques à l’essence  conventionnelle pour le transport 
routier au sein des études recensées des banques d’ACV 
Afin de répondre succinctement à cette question pour l’état québécois, le tableau 4-7 suivant 
résume au moyen de listes à puce les catégories et des types particuliers de biocarburants 
mentionnés ou annoncés au sein du PACC 2020 et de la SEQ15-25. 
Tableau 4-7 Listes des énergies alternatives à l’essence  conventionnelle recensées au sein des 
recherches d’ACV, du PACC 2020 et de la SEQ 15-25 
ACV PACC 2020 SEQ 15-25 
 Bioéthanol : 15 
scénarios (dont 4 de 
résidus agricoles) 
 Biodiesel : 9 
scénarios 
 Véhicule électrique 
à batteries 
(LiFePo4ou LiNCM) 
 25 % des nouveaux véhicules légers 
pour passagers vendus en 2020 
électriques (hybrides rechargeables 
ou entièrement électriques) 
 Favoriser le passage au gaz naturel 
et au méthane pour les flottes de 
véhicules de transport de 
marchandises 
Bioéthanol-carburant 
(avenues mentionnées) : 
 canne à sucre du Brésil, 
 maïs-grain de 
l’Amérique du Nord 
 résidus forestiers et 
agricoles, déchets 
urbains 
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En ce qui concerne les biocarburants sous forme de biodiesel et d’éthanol, la recherche d’ACV 
dépasse en nombre et en profondeur les propositions apportées par les deux documents de 
l’Administration publique. Pour la part des véhicules électriques, le bilan opéré est moins vaste. En 
effet, l’étude recueillie de Hawkins et al (2012) qui se présente sous forme de méta-analyse d’une 
cinquantaine n’apporte de résultats concrets que sur quatre scénarios de véhicules électriques.  
Ainsi, la présente recherche permet d’établir que les ACV consultées traitent des sujets 
d’importance au niveau des alternatives énergétiques à l’essence  conventionnelle. Toutefois, la 
fréquence d’occurrence et la profondeur des résultats d’ACV sur les carburants renouvelables sont 
nettement plus élevées que ceux sur des véhicules électriques. 
4.3.2 Comparaison des performances environnementales des alternatives énergétiques à 
l’essence  conventionnelle 
La stratégie adoptée pour la comparaison des performances environnementales entre les 
carburants renouvelables, les technologies de véhicules électriques et l’essence  conventionnelle 
se base sur une appréciation qualitative des résultats recueillis. Celle-ci révèle au moyen des 
tableaux 4-3 et 4-5 précédents que l’utilisation d’énergies alternatives augmente dans l’ensemble 
une majorité des impacts des catégories intermédiaires. Il faut toutefois se rappeler qu’aucune 
normalisation des résultats entre les différentes alternatives n’a pas été réalisée et que les 
scénarios ne doivent pas être comparés un à un, mais plutôt au moyen d’une approche holistique 
telle qu’opérée précédemment.  
Malgré cette limite, il a été démontré dans la présente section tout de même qu’il est possible 
d’observer des tendances de variation d’impacts environnementaux entre les différents 
carburants renouvelables, les technologies de véhicules électriques et l’utilisation de l’essence  
conventionnelle au moyen de méta-analyse d’ACV déjà existante. En effet, près de la moitié des 
scénarios où le carburant comporte un pourcentage de carburant issu de biomasse ou est un 
carburant alternatif pur présentant une augmentation d’une majorité des impacts en comparaison 
avec une référence basée sur l’essence  conventionnelle seule. Ce constat est renforcé par une 
seconde tendance qui montre que les cas où le pourcentage de carburant issu de biomasse est 
élevé (85 à 100 %) sont les plus nombreux parmi l’ensemble de scénarios qui augmente la majorité 
des impacts et l’ensemble de scénarios qui augmente ou n’affecte pas la majorité des impacts de 
la figure 4-2. Près du quart des  scénarios se classe dans l’ensemble qui augmente et réduit un 
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même nombre d’impacts. Cette répartition permet donc de remarquer une tendance à 
l’augmentation des impacts, car il ne reste qu’un peu plus d’un quart pour les scénarios qui réduit 
une majorité des impacts et qui réduit ou n’affecte pas une majorité des impacts. 
De plus, les conclusions de plusieurs études révèlent que le défi majeur des carburants 
renouvelables issus de culture réside au niveau de la gestion des fertilisants qui est responsable de 
l’augmentation de l’eutrophisation de l’acidification et de l‘écotoxicité (Gonzalez et al., 2012) (Bai 
et al., 2010) (Fu et al., 2003) (Panichelli et al. 2008). De leur côté, les conclusions des études sur les 
véhicules électriques montrent que les performances environnementales sont sensibles aux 
dimensions des véhicules qui doivent être alimentés en énergie. De plus, ces véhicules requièrent 
un grand nombre de pièces plus complexes et un apport important de composantes électroniques 
dont le cycle de vie est moins connu à ce jour (Hawkins et al., 2012). 
Enfin, les résultats mis en valeur dans la sous-section précédente montrent que les unités 
fonctionnelles, les limites de système et les allocations pour les coproduits pourraient être 
suffisamment homogènes pour permettre la normalisation des résultats des études entre eux. 
Cette opération constituerait une suite logique au présent travail et permettrait d’effectuer un 
classement entre les scénarios présentés. Cette opération permettrait notamment  de comparer 
les grands générateurs d’impacts de chaque alternative. 
4.4 Évaluation des limites de l’étude des ACV 
La méthodologie adoptée pour ce chapitre a été élaborée sur mesure pour répondre aux 
questions à l’étude. La présente sous-section s’attarde à décrire les limites de l’étude menée sur 
les alternatives énergétiques à l’essence  conventionnelle. 
En ce qui concerne la recherche des ACV : 
 Il existe de nombreuses sources d’ACV requérant parfois un investissement financier qui 
n’ont pas été sollicités.  
 Quelques catégories d’impacts ne figurent pas dans les tableaux telles que les particules 
ionisantes. Les études recueillies ne mentionnent pas si elles ont été étudiées ou non 
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Au niveau de l’analyse qualitative des résultats :  
 La définition des limites des plages de pourcentage basée sur une appréciation visuelle des 
variations des impacts parmi les différentes études influe légèrement sur l'amplitude 
qualitative des résultats sans toutefois affecter la tendance générale. En effet, si la limite 
du 40 % était abaissée ou haussée, le nombre de cas où l’augmentation ou la réduction est 
significative ou très significative varierait. Par exemple, si le seuil était déplacé de 40 % à 
25 %, le nombre de cas d’augmentation très significative augmenterait. Une amélioration 
intéressante serait de fonder ce seuil de délimitation des plages de pourcentage de façon 
à représenter un concept concret comme un écart type par exemple. 
 Les constats apportés sur certaines catégories d’impacts intermédiaires se basent à 
quelques reprises sur un nombre bas d’échantillons de données. Cette situation s’avère 
problématique lors de l’utilisation de la médiane qui constitue un outil statistique plus 
adapté à un plus grand nombre de données. 
 La gestion des coproduits de certaines études peut influer significativement sur la 
performance environnementale d’une technologie alternative et peut même représenter 
la majorité des impacts mesurés. Certaines études ne sont pas tout à fait claires sur les 
mesures employées ce qui peut nuire à la qualité de l’analyse l’approche holistique menée 
dans l’optique où une gestion différente offriraient un résultat opposé à savoir une 
augmentation au lieu d’une réduction. 
Advenant une suite au présent travail, la prise en compte des limites recensées ci-dessus 
permettrait d’améliorer la qualité des données. Les résultats de recherches ne mènent pas au 
constat qu’une analyse quantitative serait impossible. Au contraire, un tel projet permettrait 
d’écarter certaines hypothèses et d’établir un classement entre les différents scénarios.  
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5 RÉFLEXION SUR LES PERSPECTIVES D’INTÉGRATION DE L’ACV AU SEIN DES PROCESSUS 
D’ÉLABORATION DE POLITIQUES PUBLIQUES 
Les chapitres précédents comportaient une revue des intervenants principaux de l’État québécois 
ainsi que les outils en place tels que les lois et les politiques publiques qui en encadrent son 
développement.  Les connaissances développées ont servi à étudier en profondeur un exemple de 
gestion environnementale à savoir la lutte aux changements climatiques. Les recherches ont été 
poursuivies à l’aide d’une méta-analyse de plusieurs ACV portant sur certaines des alternatives 
énergétiques mentionnées dans les politiques publiques qui encadrent la lutte en question. À 
partir de chacun de ces segments de l’essai, il est maintenant possible d’effectuer une réflexion 
sur les perspectives d’intégration de l’ACV dans le processus d’élaboration de politiques publiques.  
Tout d’abord, les recherches ont permis de recueillir une dizaine d’études dont neuf portaient sur 
les carburants issus de biomasse et une  rassemblait par méta-analyse les résultats de 47 études 
sur les véhicules électriques. En considérant que la méta-analyse opérée au chapitre 4 relève : 
 que les mélanges d’essence conventionnelle avec des carburants alternatifs de première et 
deuxième génération ont une tendance à augmenter une majorité des dix impacts étudiés et 
que cette augmentation touche en majorité des scénarios qui comportent une fraction de 
biocarburant oscillant entre 85 % et 100 %. 
 que la gestion en silo des catégories d’impacts environnementaux intermédiaires tels que les 
changements climatiques, peut donc mener à l’aggravation des autres catégories d’impacts à 
savoir l’utilisation des territoires, l’eutrophisation des cours d’eau, l’acidification et la toxicité 
humaine dans le cas des carburants à base de biomasse et l’utilisation de ressources naturelles 
non renouvelables, l’écotoxicité, la toxicité humaine et l’eutrophisation dans le cas des 
véhicules éclectiques; 
 que l’augmentation des impacts pour les carburants issus de biomasse est significativement 
liée au processus de culture de la biomasse en raison des produits chimiques qu’elle sollicite 
ainsi que le processus de transformation de la biomasse en raison de son caractère énergivore; 
 et que l’augmentation des impacts pour les scénarios de véhicules électriques est 
significativement liée à la production des pièces électriques et électroniques additionnelles en 
raison des ressources comme les métaux rares qu’elles sollicitent ainsi que la recharge des piles 
en raison de leur dépendance au réseau électrique pouvant être lié aux combustibles fossiles. 
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Les recherches montrent qu’il est possible de réunir les constats suffisants pour critiquer 
positivement ou négativement les orientations de politiques publiques à savoir le PACC 2020 et la 
SEQ 15-25. À cet effet, l’électrification des transports prévue par la SEQ 15-25 comporte les 
conditions nécessaires à la réduction des GES, car la principale source d’électricité au Québec, 
l’hydroélectricité, est une source d’électricité réputée pour avoir une faible empreinte carbone. 
Néanmoins, le choix des véhicules qui seront intégrés sur le marché pourrait occasionner un 
transfert des impacts en fonction des pièces électroniques et électriques qui les composeront. Du 
côté des carburants issus de biomasse, le même constat que pour les véhicules électriques 
s’applique en ce qui concerne la source d’énergie. Cette situation pourrait d’ailleurs offrir 
l’opportunité d’évaluer si les coproduits pourraient être utilisés à des fins plus avantageuses que la 
valorisation énergétique dans le contexte québécois. Enfin, un défi réside en ce qui a trait au 
transfert d’impacts significatifs liés au processus de culture des biomasse. S’il n’est pas possible 
d’atténuer ce transfert d’impact, il serait pertinent de mener une étude afin d’identifier quels 
impacts causent ou causeront le plus de dommage aux écosystèmes du territoire québécois. Ces 
connaissances permettraient de prendre une décision plus éclairée quant à l’environnement. 
Ainsi, l’ACV se positionne comme un outil pouvant apporter des critiques constructives sur les 
orientations de politiques publiques actuelles. Il est donc pertinent de prolonger la réflexion du 
chapitre deux quant à la méthode d’intégration de l’ACV au sein des processus d’élaboration de 
politiques publiques. 
Les recherches menées sur la lutte aux changements climatiques montrent l’approche 
sélectionnée doit tenir compte de la culture organisationnelle en place. Par exemple, le manque 
de coordination entre les ministères quant aux luttes environnementales transparaît dans leurs 
plans d’action selon le commissaire au développement durable. Or, l’ACV s’avère une pensée et un 
outil qui prônent davantage une approche globale à savoir l’ensemble du cycle de vie d’un produit, 
d’une activité ou d’un service. En plus de ce constat, il a également été relevé: 
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 que la LDD et la SGDD 08-13 sollicitent l’ensemble des ministères et organismes de 
l’Administration publique jouant un rôle dans le développement durable du Québec 
(LDD,2013; MDDEFP, réédition 2013); 
 que les résultats de l’implantation de la LDD et sa stratégie, un exemple majeur de réforme de 
culture organisationnelle, en termes d’effets quantifiables sont mitigés selon les différents 
intervenants et rapports gouvernementaux consultés (BCC, 2013; CDD, 2010; CDDD 2012); 
 et que le cadre de développement durable du Québec est le processus actuellement en place 
qui fait le plus référence à l’ACV dans ses orientations parmi les politiques publiques étudiées, 
car il interpelle la pensée de cycle de vie (MDDEFP, réédition 2013). 
En regard de ces constats, il semble que la stratégie d’intégration de l’ACV aux processus 
d’élaboration de politiques publiques la plus adéquate serait de profiter de la LDD et de la SGDD 
08-13 pour en faire la promotion bien que les résultats de leur mise en œuvre soient mitigés À cet 
effet, l’utilisation de l’ACV en tant qu’outil pourrait contribuer à établir des moyens de reddition 
de comptes basés sur les effets des mesures mises en place, et ce sur plusieurs catégories 
d’impacts environnementaux simultanément. Par contre, les intervenants en entrevues ont 
soulevé des réserves concernant le volet financier associé aux ressources requises pour mener les 
ACV. À ce sujet, il serait intéressant évaluer le ratio entre les coûts à investir pour obtenir une ACV 
sur l’ensemble des orientations d’une politique publique et les dépenses que celle-ci encourent. 
De plus, l’amélioration des décisions en ce qui a trait à l’environnement pourrait peut être 
permettre compenser les dépenses additionnelles du à l’ACV des orientations par le maintien des 
services écologiques des écosystèmes du territoire Québécois. De plus, le présent travail montre 
qu’une première vague de constat peut être dégagée par méta-analyse. Cette avenue pourrait 
s’avérer moins onéreuse et temporellement moins contraignante pour les ministères que de 
réaliser ou de faire réaliser leurs propres ACV complète. D’ailleurs cette stratégie s’aligne avec la 
responsabilité des ministères d’opérer des veilles sur les études pertinentes à leur domaine ainsi 
que pour le partage de connaissances entre les ministères.  
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Néanmoins, au cours des discussions avec les intervenants au sein du Bureau des changements 
climatiques, du Bureau de coordination du développement durable et de la Direction de la 
coordination et des affaires intergouvernementales du MRN, il a également été relevé : 
 que, indirectement, par la chronologie des étapes d’élaboration de politiques publiques, l’État 
québécois permet aux partis politiques élus d’influencer en partie les orientations de leurs 
politiques publiques à caractère environnemental sans nécessairement faire appel à des 
études environnementales. (Beauregard, 2013), ce qui est diamétralement opposé à la 
démarche de développement durable souhaitée. 
En d’autres termes, le constat précédent amène à se questionner sur la latitude d’action que 
possèdent les organismes et ministères pour intégrer le développement durable à leurs activités 
compte tenu du processus d’élaboration des politiques publiques en place. Les membres de 
l’Administration publique doivent allégeance au gouvernement élu et ce dernier peut leur 
transmettre les orientations à adopter dans les politiques publiques avant même qu’une 
évaluation de développement durable soit menée. Ainsi, ce raisonnement pourrait expliquer les 
constats du commissaire au développement durable à savoir que la plupart des entités visées 
«aont la propension à définir leurs objectifs et actions en fonction de leurs interventions actuelles 
plutôt que sur la base d’une analyse préalable et documentée des objectifs de la SGDD 08-13 » 
(CDD, 2010). En ce sens, l’ACV permettrait quantifier les impacts environnementaux des 
différentes orientations et appuyer la démarche de développement durable. 
Ainsi, dans le but d’améliorer l’intégration de l’ACV dans les processus de développement durable 
du Québec jusqu’à son utilisation en tant qu’outil, les résultats des différentes recherches opérées 
au sein de cet essai mènent à suggérer de d’abord intervenir sur l’importance accordée au 
développement durable lui-même. En effet, afin de renforcer l’imputabilité des décisions parmi les 
hauts fonctionnaires de l’Administration publique et le gouvernement, une piste d’amélioration 
intéressante serait d’inclure le développement durable et par extension le volet environnemental 
dans les rubriques des mémoires présentés au Conseil des ministres. Cette étape aurait pour effet 
d’inclure les intervenants qui détiennent la responsabilité d’approuver les politiques publiques 
dans le changement de culture organisationnelle actuellement en cours à savoir l’intégration du 
développement durable dans la gestion de l’État québécois. Enfin, en regard de la position 
favorable adoptée dans cet essai quant à l’intégration de l’ACV comme outil de quantification des 
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impacts environnementaux, l’étape subséquente à celui-ci sera d’identifier le ou les organes 
responsables de réaliser les l’ACV pour orienter l’élaboration des politiques publiques. Plusieurs 
avenues sont possibles telles que l’intégration aux activités des responsables de l’évaluation des 
études d’impact sur l’environnement au MDDEFP. Ce dernier aurait l’avantage de centraliser les 
études d’ACV et possiblement de réduire le travail en silo des différents ministères. 
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CONCLUSION 
Le présent essai a été entrepris afin d’apporter une réflexion sur les perspectives de l’utilisation de 
l’ACV comme outils de quantification des impacts environnementaux lors d’élaboration de 
politiques publiques de l’État québécois. Au-delà de vérifier par un exemple concret la capacité de 
l’ACV à contribuer aux choix en terme d’impact environnementaux, la réflexion apportée devait 
intégrer une conscientisation aux contraintes complexes de la gestion d’une société. 
Dans un premier temps les recherches menées sur l’État québécois ont permis de mieux cerner les 
rôles et pouvoirs des instances qui le composent à savoir le Parlement et l’Assemblée nationale, 
l’Administration publique et le gouvernement. Ces connaissances ont servi par la suite à 
décortiquer la lutte actuelle aux changements climatiques menés au Québec. L’outil principal 
utilisé est actuellement le PACC 2020 qui centralise l’ensemble des actions de la société 
québécoise. Ce plan organise les mesures de réduction à venir au cours des prochaines années et 
propose notamment des filières énergétiques à développer pour réduire la consommation 
québécoise en hydrocarbure. Par exemple, le transport routier responsable de 43,5 % des 
émissions de GES annuelles se voit proposer plusieurs alternatives à l’essence  conventionnelle. 
Toutefois, la portée de ce dernier est intimement liée aux autres stratégies des autres ministères 
qui transposent leurs orientations au sein desquelles la lutte aux changements climatiques n’est 
pas nécessairement une priorité. Une attention particulière a été accordée à l’intégration du 
développement durable au sein de l’Administration publique. Celle-ci se révèle être le processus 
qui fait le plus ouvertement appel à la pensée de cycle de vie et constitue une porte d’entrée pour 
intégrer l’ACV sous forme d’outil. 
Dans un deuxième temps, suite à la vulgarisation des principes fondamentaux de l’ACV, une méta-
analyse a été menée sur des alternatives énergétiques à l’essence  conventionnelle. Plus 
précisément, celle-ci portait sur l’analyse qualitative des alternatives énergétiques comme des 
carburants issus de biomasse ou des piles pour véhicules électriques à réduire ou à augmenter les 
impacts de catégories intermédiaires par rapport à l’essence  conventionnelle.  
Tout d’abord, une dizaine d’études portant sur la transformation de biomasse en éthanol et 
biodiesel décrivaient un ensemble de 23 scénarios portant notamment portant sur des carburants 
alternatifs de première génération et de seconde génération. Au final, une nette tendance à 
l’augmentation des impacts se dégage parmi ces scénarios car, cinq réduisent la majorité des 
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impacts, deux réduisent ou n’affectent pas la majorité des impacts, cinq augmentent ou diminuent 
la majorité des impacts, deux augmentent ou n’affectent pas la majorité des impacts et les neuf 
restants augmentent la majorité des impacts. De plus, la plupart des scénarios qui augmentent 
une majorité des impacts sont comportant une fraction oscillant entre 85 à 100 % de carburant 
issu de biomasse autres que des combustibles fossiles. De plus, l’analyse de cette tendance à l’aide 
de la médiane des données disponibles pour chaque catégorie d’impact intermédiaire montre que 
pour une majorité des cas, l’augmentation se situe entre 5 et 40 %. La tendance est toutefois plus 
marquée pour l’utilisation du territoire et l’eutrophisation qui se situent dans la plage de 40 % et + 
ainsi que l’acidification qui ne se trouve qu’à une donnée près d’y être. Dans l’ensemble, ces 
transferts d’impact sont associés principalement au processus de culture des biomasse et en parti 
à la phase de transformation de celles-ci qui est énergivore. 
Ensuite, une étude sur les moteurs alimentés par des piles rassemblait elle-même les résultats 
d’une cinquantaine d’études sur deux types de piles à savoir la pile lithium-fer-phosphate 
(LiFePo4) et la pile lithium-nickel-cobalt-manganèse (LiNCM). L’analyse qualitative des résultats 
montre que pour les quatre scénarios étudiés, la majorité des impacts sont accentués dont quatre 
le sont à plus de 40 % à savoir, l’acidification, l’utilisation des ressources naturelles, l’écotoxicité et 
la toxicité humaine. Pour les deux séries d’études, bien que la catégorie des changements 
climatiques indique une tendance à la baisse de – 5 à - 40 % de l’impact, le bilan final montre que 
les alternatives énergétiques à l’essence  conventionnelle étudiées augmentent davantage 
d’impact de catégories intermédiaire qu’elles n’en réduisent. Ce résultat s’explique principalement 
par l’ajout de composantes électriques et électroniques au sein de véhicule électrique lors de leur 
production ainsi que l’énergie destinée à la recharge les piles 
En d’autres termes, la gestion en silo des enjeux environnementaux peut mener à un transfert des 
impacts d’une catégorie à une autre. En ce sens, l’ACV se révèle un outil de mise pour détecter ces 
tendances en amont des décisions. Ce faisant, les résultats de cet essai soulignent la pertinence de 
son utilisation lors de processus d’élaboration de politiques publiques. Néanmoins, le présent 
essai ne s’est pas penché sur la normalisation des impacts entre eux. Il serait donc intéressant 
d’approfondir quelles catégories d’impact sont les plus critiques au sein du territoire québécois et 
les écosystèmes qu’il abrite. Cette avenue de recherche s’avère d’autant plus importante que la 
lutte aux changements climatiques québécoise semble actuellement s’opérer aux dépens des 
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autres enjeux environnementaux connus tels que l’eutrophisation et l’acidification des cours d’eau 
qui sont des sujets d’actualité au Québec. 
Enfin, l’étude de la lutte contre les changements climatiques au Québec a permis de prendre 
connaissance de la complexité de la législation et de la culture organisationnelle en place. À cet 
effet, la méthode d’intégration de l’ACV est critique au succès de l’opération. Dans l’optique où 
l’utilisation de la pensée de cycle de vie dans la gestion durable du développement de la société 
québécoise serait renforcée par l’utilisation de l’ACV, il importe préalablement de renforcer cette 
gestion en question. En effet, il semble que le développement durable tel qu’implanté 
actuellement ne soit pas un critère essentiel à l’obtention du décret de publication de politiques 
publiques. En effet, le processus actuel demande que l’analyse du développement durable se 
déroule à même les ministères ou les organismes de qui relève l’élaboration des politiques 
publiques. Toutefois, les résultats ne sont pas reconduits dans les mémoires destinés à la 
présentation des projets de politiques publiques au sein du Conseil des ministres. Afin que les 
membres de ce dernier soient impliqués dans la démarche de développement durable, une 
nouvelle rubrique à cet effet pourrait être créée. Après tout, tel que la citation de Charles Jordan 
le fait remarquer à la page de garde de l’essai, une personne n’accordera pas de valeur à ce qu’elle 
ne comprend pas et elle ne protégera pas ce à quoi elle n’accorde pas de valeur. Elle est donc 
vouée à le perdre.  
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